


x Année 4959-1960. — N° 88 A. N. 


Le Numéro : 50 francs. 


Vendredi 27 Novembre 1959 % 








mn 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR : 2.200 fr.;, ÉTRANGER : 4.000 br. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION 
26, RUE DESAIX, PARIS: 15° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 20 FRANCS 








CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


19358 


1" Législature 





1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





COMPTE RENDU 


INTEGRAL — ÿ8 SEANCE 





Séance du Jeudi 26 Novembre 1959. 





SOMMAIRE 


- 


1. — Siluation de certains personnels à la Réunion. — Adoption 
sans débat d'un projet de loi (p. 2022). 


2. — Fixation de l’ordre du jour (p. 2022). 

3. — Baux commerciaux. — Discussion d'une proposition de loi 
p. 9022). 
M. Mignot, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Hoguet, Charret, Lepidi, Ballanger, 
Frédéric-Dupont, Detachenal, Jean Valentin, Fontanet, secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur; Biaggi. — Clôture, 


Avant l'article 4, 


Amendements n° 9 de M. Thorailler et n° 14 de M. Ballanger: 
MM. Thorailler, Ballonger, te rapporteur, le secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, Hoguet. — Adoption de l'amendement n° 9. 


_ Amendement n° 1 de M. Charret: MM. Charret, le rapporteur, 
Sudreau. ministre de la construction; Porlolano, vice-président de 
la commission — Rejet 


Amendement n° 10 de M. Charret: MM. Charret, le rapporteur, 
le secrélaire d'Elat au conunerce intérieur, Dejean, Vaschetli, 


Moras, HMoguet. — Adoplion, au scrutin. 
Suspension et reprise de la séance. 
Art. 17. | 


Amendements n° 13 du Gouvernement et n° 23 de M. P@tewski: 
M. le secrétaire d'Elat au commerce intérieur, Palewski, le rap- 
porteur, Ballanger, Bignon, Frédéric-Dupont, — Retrait de l'amen- 
dement n° 18, 

MM. Frédéric-Dupont, le rapporteur, Foyer, 

Rejet de l'amendement n° 23. 

Amendement n° 19 du Gouvernement: MM. le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, — Adoplion. 

Amendement n° 5 de M. Rouland: MM. Roulland, le rapporteur. 
— Adoption. 

Amendements n° 4 de M. Ioguet et n° 15 de M. Ballanger: 
MM. lloguet, Ballanger, le rapporteur, Frédéric-Dupont, le ministre 
de la construction, Bayiot 

Renvoi de la suite du débat. 


4. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Sénat (p. 2040). 
5. — Dépôt d'un projet de loi adopté par le Sénat (p. 3040). 


6. — Ordfe du jour (p. 3040). 
* «1) 120 


Amendement n° 13 de M. Hostache: MM, Hostache, le rapporteur, 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — Rejet. 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANGE DU 26 NOVEMBRE. 1959 





PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


SITUATION DE CERTAINS PERSONNELS DE LA REUNION 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat du 
projet de loi n° 268 relatif à la situation de certains personnels 
en service dans le département de la Réunion (rapport n° 355). 

Je mets aux voix l’article 1+r du projet de loi, dans la rédaction 
du Gouvernement, ainsi conçu : 


« Art. 1er. — Les agents commissionnés de l'ancien org#isme 
dit : Chemin de fer et port de la Réunion» qui ont accompli 
des services au port de la Pointe-des-Galets entre le 1° janvier 
1948 et le 6 janvier 1956 sont intégrés dans les cadres métropo- 
litains des ponts et chaussées. La qualité de fonctionnaire titu- 
laire leur est conférée pour les périodes de service au port 
postérieures à la date d'effet de leur commission, et au plus 
tôt à compter du 1er janvier 1948. 

« Les agents non commissionnés en fonction dans les services 
du port à la date du 6 janvier 1956 sont recla comme auxi- 
liaires de l'Etat à compter du 1e janvier 1948 ou de leur recru- 
tement s'il est postérieur à cette dernière date. Ceux d'entre 
ces agents qui étaient en fonction le 6 avril 1950 pourront 
bénéficier des mesures générales de titularisation prévues en 
faveur des auxiliaires de l'Etat. . 

« Les intégrations et reclassements résultant des dispositions 
qui précèdent pourront être prononcés en surnombre. 

« Les dispositions du présent article n'ouvrent droit à des 
rappels de traitements qu'en faveur des personnels affectés aux 
services permanents des ponts et chaussées, le 6 janvier 1956, 
et au titre des seules périodes d'affectation auxdits services pos- 
térieures à cette date. » 

(L'article 1er, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les agents visés à l'article 1” ci-dessus, qui 
ont définitivement cessé leur service, pour quelque cause que 
ce soit, avant l'intervention de la présente loi, sont rayés des 
cadres ou licenciés à compter de la date de cessation de leurs 
fonctions. 

« Les personnels affectés aux services des installations annexes 
du port, fixes ou mobiles, qui ont été, soit concédées à la 
chambre de commerce, soit transférées à des entreprises pri- 
vées, sont également rayés des cadres ou licenciés à compter 
de la date de la concession ou du transfert desdites installa- 
tions. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Les droits à pension des agents intégrés dans les 
cadres de l'Etat, au regard du Code des pensions civiles et 
militaires de retraite, sont appréciés compte tenu des reconsti- 
tutions de carrière en application de l’article premier ci-dessus. 

«Les traitements correspondant à ces reconstitutions de 
carrière seront pris en considération pour la liquidation des 
pensions nonobstant l'absence de rétroactivité pécuniaire. 

« Les retenues et cotisations qui ont été versées depuis le 
1°" janvier 1948 au titre de services d'agents commissionnés, seront 
transférées au Trésor public. Elles ne donneront lieu à aucun 
ajustement au titre de régularisation. » (Adopté.) 

« Art. 4. — La situation des agents qui ont fait l’objet d’une 
radiation des cadres ou d’un licenciement antérieurement à l’inter- 
vention de la présente loi est réglée comme suit : 

« a) Les agents non titulaires visés à l’article premier ci-dessus 
reçoivent une indemnité de licenciement dans les conditions pré- 
vues au décret n° 55-159 du 3 février 1955 ; 

«b) Les agents titulaires sont d'office mis à la retraite à 
compter de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres. 

« Ceux d'entre eux qui réunissent les conditions de durée de 
service pour avoir droit à perision d'ancienneté, bénéficieront 
d'une pension d'ancienneté dont la jouissance remontera à la date 
de leur radiation des cadres. 

« Ceux qui justifient d'au moins quinze années de services 
bénéficieront d'une pension proportionnelle à jouissance différée 
jusqu'à la date où ils se trouveraient à cinq ans de la limite 
d'âge de leur emploi. 

« Les agents titulaires qui ne justifient pas de droits à pension 
obtiennent le remboursement des retenues qu'ils ont versées et 
bénéficient en outre, d'une indemnité de licenciement égale à 
un mois de traitement par année de services civils effectifs. » 
(Adopté.) 








« Art. 5. — Les avantages dont les intéressés bénéfi 
antérieurement seront imputés sur ceux qui réeultent parie 
des dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus. » (Adopté.) .- 
M. le président. Je mets voix l’ +" 
le RP, > re APE 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté) 


— 2 —— 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’ blée que l'ordre du jour des 
séances qu’elle tiendra à partir aujourd’hui jeudi 26 novembre 
jusqu'au jeudi 10 décembre inclus, comprend : : 

L — Ordre du jour prioritaire fixé le Gouverne : 

Jeudi : novembre, midi : _ Sins 

Propositions de loi sur les baux commerciaux ; . 

Vendredi 27 N (@ partir de seize heures, 
après lés questions orales) et soir”: ‘ 

Discussion et vote sur la motion de censure; les orateurs étant 

idence avant midi trente, afin 
de permettre l’organisation du débat, conformément à l’article 151 
du rs 

Mardi 1° décembre (à seize heures), mercredi 2 déce 
jeudi 3 décembre, après-midi : ‘a 

Eventuellement, fin de la discussion des propositions sur les 
baux commerciaux ; 

Discussion du projet sur les bouilleurs de cru, ce débat étant 
organisé sur six bkeures ; 

Deuxième lecture du projet de réforme fiscale ; 

Projet de loi relatif à l'introduction du nouveau franc dans 
les départements d'outre-mer ; 

Projet sur l'assurance-vieillesse agricole ; 

Mardi 8 décembre (à seize heures), mercredi 9 décembre, jeudi 
10 décembre, après-midi : 

Communication, suivie de débat, de M. le ministre de l’indus- 
trie, sur la politique de l'énergie au cours des prochaines années ; 

Projet de ication ‘du traité franco-éthiopien. 

IL —— Votes sans débat : 

La conférence a décidé d'i-serire en tête de l’ordre du jour 
du mardi 1°" décembre, après-midi, le vote sans débat : 

1° Des propositions de loi relatives à l'exercice des professions 
de médecin, de chirurgien-dentiste et dé sage-femme par des 
personnes triées d’Indochine ; 

_2° Du projet de loi relatif aux dispositions transitoires rela- 
tives à l’abaissement des limites d'âge des conducteurs des Ponts 
et Chaussées. 

III. —— Questions orales : 

La conférence des présidents a décidé de reporter les deux 
questions orales sans débat de M. Baylot et les deux questions 
orales avec débat de M. Dreyfous-Ducas et de M. Jean-Paul David 
— inscrites à l’ordre du jour du vendredi 27 novembre — à 
l'ordre du jour du vendredi 4 décembre, en inscrivant également 
à l'ordre du jour de cetté séance deux autres questions orales 
avec débat dont le texte sera publié en annexe au compte rendu 
intégral de la prochaine séance. 


invités à se faire inscrire à la 


— 4 — 
BAUX COMMERCIAUX 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour a la discussion des 
propositions de loi : 1° de M. Hoguet et DAC OCT 
n° 33 tendant à modifier et compléter le n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les entre bailleurs et loca- 
taires d'immeubles, de locaux ou terrains à usage commercial, 
on d HR à he re 

n° temporairement à |” ion 
à eus Dee cms D een 
et plusieurs de ses collègues n° 106 ayant pour objet de modifier 
les articles 9, 14 et 32 du décret du 30 septembre 1958 sur les 
baux commerciaux ; 4° de M. Robert et plusieurs de 
ses collègues n° 144 tendant à surseoir à l’ sans indem- 
nité des locataires commerçants et artisans ; 5° de M. Robert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues n° 154 tendant à modifier 
certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30. septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 6° de M. Char- 
ret et plusieurs de ses n° 288 tendant à interdire toute 
expulsion et éviction abusive des commerçants, industriels et 
artisans exerçant leur activité dans des immeubles édifiés sur 
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des terrains loués nus et appartenant à un propriétaire différent 
des elui de l'immeuble et à étendre le bénéfice du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 aux locataires, sous-loeataires, occupants 
de bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains loués nus 


(rapport n° 370). ’ eo" Me 

parole est à M. Mignot, rapporteur de la on des 
1ois” constitutionnelles, de la législation et de Falninitetion 
générale de la République. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues le rapport 
n° 370 que j'ai fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République vous a été distribué depuis déjà plusieurs jours. 

Mes explications seront donc brèves car je n’entends pas 
reprendre en détail le contenu de ce rapport. 

Le problème de la propriété commerciale intéresse toujours 
beaucoup les parlementaires qui sont fréquemment saisis de ques- 
tions posées, soit par les propriétaires, soit par les locataires. 

Les propositions de loi qui viennent aujourd’hui en discussion 
tendent à modifier un certain nombre de dispositions du décret 
du 30 septembre 1953, et je. remercie le Gouvernement d’avoir 
bien voulu accepter, en raison de son actualité, l'inscription de 
ce débat à notre ordre du jour. 

Les modifications proposées sont relativement importantes et 
concernent d’abord certains cas de refus de rerouvellement du 
bail sans droit à indemnité, prévus par les articles 9 et 14 du 
décret du 30 septembre 1953. 

Il a été prouvé devant votre commission que la situation de 
certains locataires était digne d'intérêt et qu'il serait souhaitable 
de mieux réglementer les conditions du droit à reprise sans 
indemnité. 

L'article 9 vise, vous le savez, divers cas concernant, d’une part, 
les locaux insalubres ou qui menacent ruine et, d'autre part, les 
motifs graves et légitimes que le propriétaire peut invoquer à 
l'appui du refus de renouvellement. 

En principe, aux termes de la législation en vigueur, un pro- 
priétaire a toujours le droit de refuser le renouvellement du 
bail, mais à condition de verser une indemnité dite « indemnité 
d'éviction », fixée par l’article 8 du décret, qui représente le 
préjudice réel subi par le locataire par suite du défaut de renou- 
vellement du bail. 

Les exceptions au principe du droit à indemnité doivent être 
particulièrement limitées. L'article 9 traite d’un certain nombre 
de ces exceptions. 

Pour les immeubles menaçant ruine ou en état d’insalubrité, 
votre commission a rejeté les propositions présentées, estimant 
qu'il n'est pas possible d'envisager l'obligation pour le proprié- 
taire soit de reloger le locataire évincé, soit de lui verser une 
indemnité. 

Si, effectivement, les locaux neufs reconstruits à la place de 
l'immeuble ancien comprennent des locaux commerciaux, le pro- 
priétaire peut les offrir au locataire, selon le droit de priorité 
fixé par les articles 11 et 12 du décret du 30 septembre 1953. 

Il a paru impossible à votre commission d’aller plus loin. En 
effet, les règles d'urbanisme peuvent interdire au propriétaire 
de reconstruire l'immeuble sur le modèle de l'ancien, ou bien le 
propriétaire peut ne pas avoir les moyens de reconstruire. Hormis 
ceux qui, de mauvaise foi, laissent volontairement leur immeuble 
en mauvais état pour en chasser les locataires, les propriétaires 
subissent eux-mêmes un préjudice du fait que leurs immeubles 
se détériorent et n'ont droit à aucune indemnité. 

C'est donc dans le cadre d’autres dispositions législatives qu'il 
faut rechercher le moyen de sauvegarder le droit du locataire 
lorsque c’est la collectivité publique qui empêche de reconstruire. 
Ce ne saurait être dans le cadre du décret de 1953 qui règle seu- 
lement les . des bailleurs et des locataires, et non pas 
des bailleurs et des locataires avec quelque tiers que ce soit. 

En revanche, en ce qui concerne le cas des motifs graves et 
légitimes permettant le refus de renouvellement, il est apparu 
à votre commission qu'il était nécéssaire de rechercher une solu- 
tion qui permette d'éviter les procès. 

La solution que préconise votre commission consiste en une 
mise en demeure par acte extra-judiciaire. 

Certains juristes ont prétendu que cette mise en demeure 
S opposait aux principes du droit. Je crois pouvoir leur 
répondre que cela est inexact. En exigeant une mise en demeure, 
on ne permet pas pour autant au locataire de violer les disposi- 
tions d’un contrat synallagmatique ou les obligations résultant de 
la loi et des usages. C'est seulement dans leurs effets et dans 
leur portée que les infractions sont appréciées. Lorsqu'une mise 


minimes ou mêmes douteuses, donnant lieu à contestation, cer- 
lains tribunaux se sont montrés particulièrement sévères et ont 
admis le refus de renouvellement sans indemnité. Ce sont ces cas 








que nous voulons éviter. Lorsque le locataire aura été mis en 
demeure d'avoir à cesser une infraction, il sera beaucoup mieux 
averti, dès lors moins excusable. Cette solution permettra donc 
d'éviter des 

C'est à l’article 9 qu'apparaît l’idée nouvelle de cette mise en 
demeure qui devra être signifiée par le selon des 
règles que nous déterminons. Un.préavis d'un mois devra. être 
donné au locataire pour” faire cesser l'infraction qui lui est 
re ée par son propriétaire. Si le locataire a commis une 
infraction, le propriétaire conserve, certes, tous ses droits dans le 
cadre des rapports contractuels, mais simplement il ne sera 
plus fondé à opposer le refus de renouvellement sans indemaité. 
D'ailleurs, nous avons assimilé ce cas à celui de la résiliation pour 
défaut de paiement prévu par l'article 25. 

L'article 25 exige effectivement, pour obtenir la résiliation, un 
préavis d’un mois après mise en demeure permettant au locataire 
d'éviter une résiliation en rattrapant son retard dans le pâiement 
des loyers. 

A l’article 9, nous avons apporté une autre modification. Nous 
avons tenu à préciser le cas de la non-exploitation effective du 
fonds qui, sauf motif légitime, doit constituer un cas de refus 
de renouvellement sans indemnité. Dans cette hypothèse égale- 
ment, la mise en demeure préalable a été prévue. . 

Dans le cadre des dispositions concernant le refus de renou- 
vellement sans paiement d'indemnité, outre les modifications 
apportées à l'article 9, que je viens d'examiner, nous avons apporté 
à l’article 14 un certain nombre de modifications. 


Les dispositions de cet article dans le texte d'origine du décret 
du 30 septembre 1953 étaient très larges et accordaient au 
propriétaire un droit de reprise tellement vaste qu'aucun fonds 
n'était garanti. Aussi, dès le mois de décembre 1953, le décret 
at-il été modifié et de nouvelles conditions de recevabilité ont 
été posées pour l'exercice du droit de reprise pour habiter. 


Il fut précisé que le propriétaire ne pourrait reprendre le local 
que dans le cas où lui-même ou les membres de sa famille en ligne 
directe ne disposaient pas d'une habitation correspondant à leurs 
besoins normaux ; que ces besoins devaient représenter une 
utilisation normale du local et que la transformation pour 
adaptation à usage d'habitation ne devait entraîner que de simples 
travaux d'aménagement ; enfin que le propriétaire devait justifier 
d'une acquisition à titre onéreux remontant à plus de six ans 
et verser au locataire à qui il refusait le renouvellement du bail 
une indemnité égale à cinq ans de loyer. 

Or ces dispositions, qui semblent fort restrictives, ont été 
appliquées d'une, façon très large par la jurisprudence. Le prin- 
cipe des «< simples travaux d'aménagement » a été notamment 
interprété de telle façon que de nombreux cas de refus se sont 
produits et c’est dans ces conditions que nous avons été conduits 
à envisager un autre critère. 

En fait, ce que nous voulons, c'est que le locataire ne perde 
pas d'un seul coup son capital et le fruit de son travail par 
suite de l'exercice du droit de reprise du propriétaire. Mais nous 
désirons que le propriétaire puisse aussi exercer son droit de 
reprise, car il est digne d'intérêt dans la mesure où il est mal 
logé. Nous avons estimé qu'il était équitable de lui permettre 
de reprendre les locaux d'habitation dépendant des locaux com- 
merciaux, sous réserve cependant des deux exceptions suivantes : 

D'une part, lorsque le locataire établit que la privation de 
jouissance des locaux d'habitation apporte un trouble grave à 
l'exploitation de son fonds ; d'autre part lorsque les locaux com- 
merciaux et les locaux d'habitation forment un tout indivisible. 

Tel est l'esprit de la réforme proposée de l'article 14. Je 
regrette, après avoir lu un amendement présenté par le Gouver- 
nement, de constater que celui-ci n'est pas d'accord. Je pense 
que nous aurons l’occasion de nous en expliquer et j'espère 
qu'il acceptera de se rallier à notre avis, car nous sommes per- 
suadés que la réforme que nous proposons constitue Le moyen 
le plus équitable de préserver les droits du propriétaire et du 
locataire. 

Telles sont, en ce qui concerne les articles 9 et 14 du décret 
du 30 septembre 1953, les principales dispositions du rapport 
que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

L'article 6 de notre proposition de loi précise les conditions 
d'application de ces articles 9 et 14. 

Nous demandons que les dispositions prévues à ces articles 
soient applicables toutes les fois où le locataire occupe encore 
matériellement les lieux, même s'il existe une décision de jus- 
tice passée en force de chose jugée. 

Je sais bien qu'une telle disposition constitue une exception 
formelle aux principes juridiques normaux ; mais je me permets 
de la justifier par deux motifs. 

Le premier est que nous visons des cas de reprise sans indem- 
nité, comme l'avait fait la loi du 5 janvier 1957 pour l’article 10 
du décret, le cas où il y a démolition pour reconstruire. Nous 
reprenons exactement la même formule que celle qui était 
employée dans la loi : « à condition qu'ils occupent encore maté- 
riellement les lieux ». 
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Deuxième motif : les modifications apportées aux articles 9 
et 14 auraient dû intervenir définitivement depuis longtemps. 
Déjà, en février 1958, la précédente Assemblée nationale les avait 
votées en première lecture. Ce sont les événements politiques 
de 1958 qui sont cause du retard considérable qui s’est produit. 

Sur la demandée formulée par l’Assemblée et par la commission 
de la justice de l'époque, M. le garde des sceaux et M. le ministre 
de l'intérieur avaient accepté de temporiser en matière d'expul- 
sion consécutive aux articles 9 et 14. Il est donc aujourd'hui 
souhaitable de voter les dispositions qui figurent à l’article 6. 
Elles paraissent parfaitement équitables compte tenu des expli- 
cations que je viens de fournir. 

Dans le texte qui vous est soumis, d'autres modifications de 
détail sont prévues. Je ne veux pas m'y attarder. Nous y revien- 
drons certainement au cours du débat. 

A l'article 11, il s'agit simplement d'une précision apportée 
au texte. 

A l'article 12 il s'agit d'une harmonisation des textes ,qui 
aurait dû être faite lorsque la loi du 5 janvier 1957 a été votée. 

A l'article 20, il s'agit de la fixation du montant de l'indem- 
nité d'occupation entre la période d'expiration du bail dont le 
propriétaire a refusé le renouvellement et le départ du locataire 
au jour du paiement de l'indemnité d'éviction. Là aussi il ne 
s'agit que d'une précision, car cette disposition ne fait que 
compléter la jurisprudence actuelle. 

Mes chers collègues, lorsque ces dispositions auront été adop- 
tées, aurons-nous pour autant réglé le problème de la propriété 
commerciale ? Certainement pas. En effet, le présent texte vise 
surtout les conditions de refus de renouvellement, sans paiement 
d'indemnité, mais il laissse de côté un problème qui est pourtant 
d'actualité, celui du prix des loyers. À cet égard, je désire vous 
apporter quelques indications. 

A deux reprises déjà, vous le savez, l'Assemblée a été saisie 
d'un texte visant l'application aux instances en cours du décret 
du 3 juillet 1959 qui fixe les conditions dans lesquelles les 
augmentations de loyer sont déterminées en cas de revision, 
c'est-à-dire dans la période de renouvellement du bail. 

Ce décret prévoit des paliers d'augmentation semestrielle de 
20 p. 100. M. le secrétaire d'Etat au commerce avait indiqué à 
l'Assemblée que cette disposition s'appliquait aux instances en 
cours. Votre commission avait partagé ce point de vue et nous 
avions voté ce texte par deux fois. Malheureusement, le Sénat 
n'a pas été du même avis et le problème est resté en suspens 
à la fin de la dernière session. 

Nous avons repris contact avec la commission compétente du 
Sénat pour essayer d'obtenir le vote d'un texte réglant cette 
question avant la fin de la session parlementaire. C'est la raison 
pour laquelle, alors que nous en avions la possibilité, nous 
n'avons pas repris cette disposition dans ce texte d'ensemble. 
Nous avons estimé qu’il était préférable de rechercher tout 
d'abord un compromis amiable. 

Seulement, le décret du 3 juillet 1959, s’il règle la question 
du montant du loyer dans le cas d'une revision, ne la règle 
pas dans celui d'un renouvellement. Or, il est évident que des 
mesures s'imposent, car à l'heure actuelle, la fixation des loyers 
n'est pas toujours très équitable : certains sont excessivement 
élevés alors que d'autres sont trop bas. 

D'après les constatations de jurisprudences que j'ai faites, 
j'estime qu'il y a lieu d’harmoniser l’ensemble des loyers com- 
merciaux, en recherchant des formules permettant d'y parvenir. 

Nous avions envisagé une première mesure dans ce sens, en 
préconisant le système de la double expertise. Mais c’est là une 
question qui relève de la procédure et au nom de la commission, 
je dois reconnaître qu'il est difficile de soutenir qu’elle soit de 
la compétence du pouvoir législatif, bien que cependant cette 
règle de procédure ait une incidence certaine sur la fixation du 
montant des loyers. Je me permets toutefois, au nom de la com- 
mission, d'attirer l'attention du Gouvernement sur cette ques- 
tion. Je pense qu’il pourrait, par voie réglementaire adopter 
cette procédure de la double expertise qui est sollicitée 
d'ailleurs aussi bien par les représentants des organisations 
professionnelles, que par les représentants des chambres de 
propriétaires et qui semble donc donner satisfaction aux uns 
et aux autres. 

Je vois à cette solution un double avantage. 

Le premier est d’harmoniser le montant des loyers car, je 
viens de l'indiquer, on constate une variation considérable entre 
des loyers fixés pour la même période, pour des locaux sem- 
blables, devant la même juridiction, pendant la même année où 
est rendue la décision. La double expertise permettra de recher- 
cher des prix moyens beaucoup plus logiques, ce qui contribuera 
à « regrouper » quelque peu les montants des loyers. 

Deuxième avantage, la double expertise rend la conciliation 
beaucoup plus facile. A l'heure actuelle, les parties comparais- 
sent devant un expert qu'à tort ou à raison elles considèrent 
toujours comme favorable à l'adversaire. Quand l'expert propose 


* pas suffisante à elle seule. Il 








une solution au problème et indique aux parties est à 
avis le montant du loyer, celles-ci n acceptent t ee 
le prix fixé car elles n’ont pas confiance totale dans l' 

Le jour où, par Ia double expertise, chaeune des piles aur 
confiance dans l’un des e les L et conecilia- 
tions seront beaucoup plus et ainsi le um revien- 
dront beaucoup moins souvent devant le juge de la propriété 
commerciale, après expertise. 

Cette solution, je le répète, est préconisée par tout le monde. 
J'espère donc que le Gouvernement voudra nous entendre. Je 
me permets d’insister auprès de lui pour qu'il nous dise quelles 
sont ses intentions à ce sujet lorsqu'il interviendra. 

On nous a objecté que nous retournons ainsi à la procédure 
d'arbitrage fixée par la loi de 1926. Cet argument est sans 
valeur car il y a deux différence essentielles entre la double 
expertise et l'arbitrage prévu par la loi de 1926: d'une part, 
les arbitres, aux termes de la loi de 1926, n'avaient pas de 
pouvoir ; d'autre part, ils étaient de simples mandataires choisis 

n'importe quelles personnes, tandis que les experts 
seraient maintenant choisis sur une liste arrètée par Jà cour. 
d'appel et comprèndra donc uniquement des noms de techni- 
ciens valables et habilités à régler ces problèmes. 

J'ajoute cependant que l'ex est une solution qui n'est 
udra trouver dans l’avenir, dans 
un avenir proche, les solutioris qui permettent de fixer la valeur 
locative équitable en rééquilibrant le montant des loyers en 
renouvellement, de telle sorte que le propriétaire reçoive un 
juste produit de son bien immobilier et que le locataire ne 
soit pas victime de prix excessifs, ce qui arrive tout de même 
assez souvent. 

Mes chers collègues, c’est sous le bénéfice de ces quelques 
observations présentées au nom de la commission que je vous 
ee Re Pen de loi qui vous est soumise. 

pplaudissements. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hoguet. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Michel Hoguet. Monsieur le ministre, au cours des débats 
du mois de juillet dernier, vous avez bien voulu promettre qu'un 
large débat sur la propriété commerciale interviendrait à 
l'automne. Il m'est agréable de constater que cette promesse à 
été tenue et je tiens dès l’abord à remercier le Gouvernement 
d'avoir accepté, à la conférence des présidents, d'inscrire cette 
importante question à notre ordre du jour d'au 

Ce débat a nécessairement un caractère technique et je 
m'excuse par avance de l’aridité de mon exposé. Mais la question 
présente un aspect humain sur lequel, utilisant comme avoué une 
expérience de vingt-cinq années qui m'a fait toucher du doigt 
tous les problèmes posés tant aux propriétaires qu'aux locataires, 
je voudrais attirer votre attention. 


Pour légiférer en cette matière, il s’agit de se référer surtout 
aux impératifs des conjonctures familiales, économiques et 
sociales. A législation d'exception, mesures d'exception. 

Je voudrais, après un bref rappel de la législation existante, 
vous dire les raisons économiques du souci que nous devons avoir 
d'assurer la sécurité et la stabilité des exploitations commer- 
ciales, industrielles et artisanales, avec contrepartie équitable 
pour les de are E les raisons sociales qui imposent égale- 
ment au législateur de réglementer aussi précisément qu'il est 
possible de le faire dans une législation d'exception les rapports 
entre bailleurs de locaux mixtes et locataires commerciaux, indus- 
triels ou artisans ; enfin, les mesures que nous jugeons, comp‘e 
tenu de ces impératifs, utiles pour adapter les itions anté- 
rieures aux conjonctures actuelles de fait et de droit. 

La législation antérieure comprend deux textes essentiels : la 
loi du 30,-juin 1926 qui institua ae ee réglementation 
d'ensemble des baux commerciaux, qui-ne. visait d'ailleurs, en 
ce qui concerne les artisans, que ceux qui accomplissaient des 
actes de commerce ; puis le décret du 30 septembre 1953, plusieurs 
fois modifié, qui se substitua à la loi de 1926, laquelle ne per- 
mettait pas l’harmonie indispensable entre les bailleurs et les 
locataires. 

Ce décret du 30 septembre 1953 comporte sept titres différents. 

Le premier, de l'article 1 à l'article 3 inclus, détermine le 
champ d'application, qui comprend les locaux principaux et 
accessoires indispensables, les terrains nus, à certaines condi- 
tions. Il s'étend aux établissements d'enseignement, aux baux 
consentis par les communes pour les locaux utilisés commerciale- 
ment ou industriellement par les entreprises et établissements 
publics, et aux baux consentis par les collectivités aux bénéfi- 
ciaires visés par la loi. Les baux emphytéotiques en sont exclus, 
sauf pour la revision du loyer. : 

Nous demanderons, pour ce premier titre, une modification de 
la définition des locaux accessoires, afin d'éviter des interpréta- 
tions regrettables. 








= 1! 


DT © 


S 


1410440 ®S ® A ® 


— 


+ © "4 A 


L2 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1959 3025 





le droit au renouvellement dans des condi- 

tions satisfaisantes, sous réserve d'une précision à l'article 7 que 

nous verrons tout à l'heure. 

Le titre II traite du refus de renouvellement et de l'indemnité 
_ modifié par la loi du 5 janvier 1957 

qui prévoyait l'octroi l'indemnité d'éviction lorsque le 

bailleur refuse de renouveler le bail pour démolir l'immeuble et 

pour le reconstruire. r. 

Nous demanderons une modification aux articles 9, 14 et 20 de 


: 
d 
£ 
: 

se 


ce titre, afin de les harmoniser avec l’article 10 dont je viens :- 


de ler. 

Aù titre IV, les articles 21 et 22 gun fort critiquables ; 
un de nos collègues aura l’occasion de nous en entretenir. 

Le titre V sur les loyers a donné lieu, à la suite de notre 
demande d’abrogation du décret du 16 février 1959 modifiant et 
complétant l'article 27 relatif aux révisions triennales des 
loyers, aux débats des 21 et 29 juillet dernier dont nous attendons 
l'issue après le rejet le Sénat du texte que notre Assemblée 
avait adopté en re lecture. 

De toute façon, l’article 26 in fine et l’article 27 devraient être 
modifiés comme l’indiquait tout à l’heure le rapporteur. 

Le titre VI règle de la procédure, mais par plusieurs de ses 
dispositions, comme le remarquait également M. Mignot, dans son 
rapport écrit et dans ses explications orales, il touche, semble- 
t-il, au fond du problème des baux commerciaux, la fixation du 
loyer dépendant essentiellement de l'expertise prévue par l’ar- 
ticle 30. Le rapporteur émet des doutes sur le caractère régle- 
mentaire d’une telle disposition et sur la possibilité de lui faire 
application des articles 34 et 37 de la Constitution. 

Je suis entièrement de son avis, car de la fixation d’un loyer 
équitable, déterminé selon les avantages réciproques tirés du 
contrat par le ‘bailleur et par le locataire, dépendent seules les 
dispositions de toute la législation sur les baux commerciaux, à 
tel point que la double expertise, proposée et souhaitée par les 
uns comme par les autres, et aucun critère n’apparaissant actuel- 
lement plus valable que celui-là, paraît devoir apporter le remède 
qui est souhaité par tous. 

Enfin, le titre VII, qui contient des dispositions diverses et des 
mesures transitoires, n’appelle aucune réflexion spéciale ; il est 
notamment stipulé que les dispositions de la nouvelle législation 
s'appliqueront aux baux et instances en cours et que de nouveaux 
délais seront ouverts pour s’en prévaloir. 

Je m'excuse de ce rappel des tions antérieures, mais il 
m'a paru souhaitable pour la clarté du débat. J'en aurai fini à 
cet égard en rappelant à l'Assemblée qu'une proposition de loi 
n° 4364 de M. Caveux tendant à modifier les mêmes articles 9, 
14, 30 et 32 était venue en discussion devant elle les 5 et 6 
février 1958 ; elle n’a pu connaître la décision définitive du Par- 
lement en raison des événements qui se sont déroulés dans les 
semaines suivantes. 

Ce sont ces mêmes dispositions que nous avons reprises dans 
leur ensemble, mes collègues MM. Calmejane, Comte-Offenbach, 
Jean-Paul David, Jaillon, Labbé, Roulland, Thoraïller et moi- 
même, dès le début de cette législature, le 18 avril 1959, dans 
la proposition de loi n° 33 qui fut suivie de plusieurs autres, 
reprenant d’ailleurs à peu près les mêmes articles. 

Pourquoi ces modifications sont-elles indispensables ? Parce 
qu'il convient, en cette matière, de suivre. de très près l’évolution 
économique du pays. 

Il est inutile de démontrer l'importance économique de la 
stabilité des entreprises commerciales, industrielles et artisa- 
nales. Pour cette raison, il n’est pas possible de leur appliquer 
les mêmes principes qu'aux autres baux. Cependant, nous 


- constatons que ceux-ci sont toujours consentis et accordés pour 


une durée nettement insuffisante, puisqu'elle n'est que de neuf 
ans. 

C'est, en effet, par un respect archaïque de la tradition, qui 

voulait que les baux fussent de trois, six ou neuf ans, en consi- 
dération de l’assolement triennal des terres de culture, ou de 
quatre, huit ou douze ans si l’assolement était quadriennal, que 
les mêmes périodes ont continué à figurer dans les baux com- 
merciaux, en dépit du développement prodigieux, depuis la rédac- 
du code civil, de l'industrialisation et de la commerciali- 
sation. 
. Comment imaginer qu’un chef d'entreprise puisse, de nos 
Jours, investir le capital nécessaire à son exploitation, s’il risque 
d'être évincé après neuf ans ? Quel commerçant sera assez dérai- 
sonnable pour des sommes très importantes dans l’amé- 
nagement de son magasin ou de son industrie, s’il n’est pas assuré 
de pouvoir céder ses installations à son successeur ? Faute de 
cette sécurité, aucun progrès économique ne serait possible, 
aucune compétition sur les marchés intérieurs ou extérieurs ne 
pourrait être envisagée. 

Sans doute, le véritable remède consisterait à modifier pro- 
fondément nos structures -et, comme dans certains pays étran- 
gers, à préconiser des baux de longue durée correspondant à 
une période plus normale d'amortissement des investissements. 








Combien la législation serait alors simplifiée, et combien dispa- 
raîtraient de procès qui coûtent fort cher au bailleur comme 
au locataire ! C'est cependant un avoué qui vous livre ces 


Mais si nous n'en sommes pas arrivés à cette conception à 
laquelle il nous faut réfléchir! encore faut-il que nous pensions 
jectivement aux nombreux problèmes posés par cette courte 
durée des baux et que nous apportions notre pierre à un édi- 
fice qui a besoin d'assise et de solidité. Je lisais récemment un 
fort intéressant livre de M. Keilling, professeur à l'institut natio- 
nal agronomique, qui étudiait les conséquences économiques 
des changements trop fréquents de nos contemporains, notam- 
ment dans le domaine agricole, Opposant ce qu'il appelle le 
« nomade » au « sédentaire », il constate combien plus efficace 
est l'exploitation du sédentaire qui travaille non pas seulement 
pour lui, mais pour ses descendants ou ses successeurs. 

Il en est de même pour l'industriel ou le commerçant et 
cela n'est pas au désavantage du propriétaire, car celui qui 
possède un local commercial est, en fait, propriétaire d'un outil 
de travail, qu'il loue dans son intérêt sans doute, mais aussi 
dans l'intérêt de son pays, dont il profite indirectement. 

Ce propriétaire a droit en contrepartie à un loyer, qui n'a 

rien de commun avec le loyer d'une maison ou d'un apparte- 
ment. C'est autre chose. Et c'est pourquoi un tel loyer doit être 
fixé en considération de la valeur de l'outil et non de la consis- 
tance, de la superficie et de ses aptitudes éventuelles à l'habi- 
tation bourgeoise. 
Dès lors, c'est une hérésie de prétendre chercher en la 
matière l'édification de règles de droit qui ont fait plus ou 
moins leurs preuves pour les locaux d'habitation, puisqu'ils 
n’en sont point. C'est une hérésie de chercher à opposer bail- 
leurs à locataires, en prétendant voir des privilèges au profit 
de ces derniers, alors que les garanties de stabilité, sans les- 
quelles il ne peut y avoir d'industrie ni de commerce dans un 
pays, trouvent leur rémunération pour les premiers, les pro- 
priétaires, dans la valeur locative équitable prise dans son sens 
le plus large et telle qu'elle est assez bien définie d'ailleurs 
dans l'article 23 du décret. 

C'est une hérésie, enfin, de continuer à considérer qu'une 
usine ou une maison de commerce puisse être évincée de 
son aire de travail, au risque d’acculer à la ruine l'exploitant et 
au chômage le personnel, sous le prétexte de suppléer ainsi à 
l'insuffisance des locaux d'habitation. 

C'est exactement comme si, pour résoudre la crise du loge- 
ment, on décidait un beau jour d’affecter à tous les sans-logis 
ou aux habitants des taudis, faute de pouvoir suffisarment 
construire dans l'immédiat, les wagons de la S. N. C. F. dont 
on arrêterait ainsi le trafic. 

Notre devoir est donc d’harmoniser les obligations récipro- 
ques des cocontractants en assurant aux uns la stabilité et aux 
autres la juste rentabilité de leur patrimoine immobilier. 

C’est à cela que tendent les dispositions que nous avons pro- 
posées à l’Assemblée par notre texte et par nos amendements. 

Mais il y à aussi des considérations sociales auxquelles nous 
devons accorder la plus grande attention. 

En effet, par suite de l’expansion considérable de notre éco- 
nomie, les locataires visés par cette législation sont au nombre 
de 1.500.000 environ, représentant avec leur famille une popu- 
lation de quatre millions à quatre millions et demi de person- 
nes, soit le dixième des Français, dont non seulement les 
moyens d'existence sont fonction de cette législation, mais 
aussi, ne l'oublions pas, dans la grande majorité des cas, les 
moyens d'habitation. 

Rares sont les locaux commerciaux ne comportant pas de loge- 
ment, sauf dans certains grands centres et dans certains quar- 
tiers très localisés de ceux-ci 

Il est de nombreux commerçants pour lesquels l’un ne peut 
pas aller sans l’autre en raison d’une nécessité de présence quasi 
continuelle. | 

Il en est beaucoup d'autres où, socialement, l’absence d’habi- 
tation est gravement inopportune, obligeant le père et la mère 
de famille à être constamment absents de leur domicile, souvent 
même une partie de la nuit, pour accomplir les nombreuses 
tâches qui ne peuvent l'être devant la clientèle. 

Loin de chercher à dissocier les deux as de cette ques 
tion, nous devons, au contraire, rechercher les moyens d'assurer 
leur unité. 

Enfin, sur le terrain social encore, je m'étonne qu’il puisse 
re logique de mettre le locataire commerçant et sa famille 

la rue, notamment dans le cas de l’article 14 dont nous deman- 
dons la modification, sans penser à assurer son relogement comme 
c'est le cas en matière de locaux à usage d’habitation alors 
qu'il ne bénéficie même pas, comme la plupart des Français 
dans les communes où sévit la crise du logement, du maintien 
dans les lieux. 

Vous savez en effet, mes chers collègues, qu’à Yheure actuelle 
si le bailleur veut, au bout de neuf ans, reprendre l'outil de 
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travail qu'il avait loué comme tel avec un revenu correspondant 
ur le transformer en local d'habitation pour lui et sa famille, 

‘article 14 l'autorise à le faire en payant à son locataire cinq 
années de loyer, c'est-à-dire qu'un locataire payant 100.000 francs 
de loyer recevra 500.000 francs, alors qu'il aura perdu toute 
la valeur de son fonds et se trouvera sans logis, ainsi que tous 
les siens, tandis que son voisin, simple locataire d'une maison 
d'habitation, aura, lui, le droit au maintien dans les lieux tant 
qu'il ne pourra se reloger. 

Cette confusion doit retenir toute notre attention, car elle est 
socialement choquante et inéquitable. Enfin, de ce même point 
de vue social, il m'apparaît indispensable de favoriser l’implan- 
tation des maisons de commerce dans un ensemble imm er, 
qu'il s'agisse de construction après destruction, de construction 
de lotissements sur des espaces nouveaux ou de reconstruction 
à la place d'ilots insalubres. Combien d'habitants de ces grands 
ensembles, au demeurant indispensables et bien venus, souffrent 
d'avoir à parcourir des distances souvent importantes pour s’ap- 
provisionner et regrettent de vivre dans un agglomérat humain 
sans vie propre et sans personnalité, parce qu "il n'existe pas 
cet attrait des devantures qui seules peuvent animer ces a 
sans maisons de commerce, rappelant la-vie de caserne. sans 
la cantine ou le mess. 

Je ne vois donc que des avantages, lorsque disparaît un îlot 
insalubre, à voir figurer dans l'immeuble de remplacement les 
locaux nécessaires à la réinstallation des commerces préexis- 
tants, puisqu'il n'y aura pas perte de loyer pour le propriétaire. 
Bien au contraire, celui-ci peut se voir infliger, je pense, cette 
obligation qui aurait pour lui une contrepartie valable. Ainsi, une 
famille sera logée et le commerçant ne sera pas ruiné sans 
raison. 

C'est également l'objet de notre amendement à l’article 9 in 
fine. C'est pour toutes ces raisons que nous avions, M. Terrenoire, 
plusieurs de mes collègues et moi-même estimé qu'il était de 
notre devoir impérieux de reprendre par amendement certaines 
dispositions que la commission des lois constitutionnelles avait 
cru devoir écarter. 

Je rappellerai que la décision de notre commission avait été 
prise à la suite de l'intervention de certains de nos collègues, 
dans le souci fort louable de s'en tenir à des principes pure- 
ment théoriques et juridiques. J'espère que le Gouvernement ne 
s'opposera pas à la proposition de loi de la commission et à 
l'amendement que je défendrai. 

Je me suis penché depuis si longtemps sur ce problème que 
je puis donner l'assurance tant au Gouvernement qu'à tous nos 
collègues, que les modifications faisant l’objet de ces amende- 
ments sont en tous points conformes à l'équité et les nom- 
breuses lettres que j'ai reçues de chambres de commerce et 
d'organisations représentatives m'ont conforté dans cette cer- 
titude 

Il me paraît ainsi essentiel que des modifications soient 
apportées aux articles 1, 7, 9, 14, 27 et 30 de la loi actuelle. 

A l'article 1, pour préciser un terme dont l'interprétation trop 
restrictive est en définitive préjudiciable au bailleur comme au 
locataire qui ne savent, ni l'un ni l’autre, s’il y a entre eux un 
bail commercial ou non. 


A l'article 7, pour limiter l'exercice d'actions parfois mal 
intentionnées, génératrices en tout cas d’une gêne considérable 
dans l'exploitation du fonds, sans aucun bénéfice pour le bailleur. 

A l’article 9, pour obliger l’un et l’autre à une totale franchise 
dans leurs rapports, le bailleur devant dénoncer les infractions 
que son locataire lui paraît commettre, dès qu'il en a connais- 
sance, sans attendre, comme il peut le faire actuellement, la date 
du renouvellement, et le locataire devant, si infraction il y a, 
ne pas la poursuivre sous peine de voir son bail résilié ou non 
renouvelé. 


A l'article 9 encore, in fine, pour harmoniser la situation du 
locataire évincé à la suite d'un arrêté de péril avec celle qui lui 
est faite par l’article 10 modifié par la loi de janvier 1957, si le 
propriétaire construit ou reconstruit sans arrêté de péril. Dans 
les deux cas, il est logique que cette nouvelle construction 
comporte un local commercial pour celui qui est évincé, à moins 
que ne lui soit payée l'indemnité d'éviction, puisqu'il n'y a pas 
de perte pour le propriétaire, alors que sans cette obligation il y 
aurait, et sans aucune faute de sa part. ruine du locataire. 

A l’article 14, pour éviter les transformations intempestives 
de notre patrimoine commercial, industriel ou artisanal sous le 
faux prétexte de venir en aide à la crise du logement, alors qu'il 
n'en est rien et qu'au contraire le commerçant serait ruiné et 
sa famille à la rue. 

Je ne parle pas aujourd'hui de l’article 27 qui fait l’objet des 
décrets du 16 février et du 2 juillet et de la navette actuellement 
en cours. Mais je formule le vœu que le Gouvernement pro- 
mulgue très rapidement, quel que puisse être le point de vue 
du conseil constitutionnel, les dispositions nécessaires prévoyant 
la double expertise, non seulement pour la fixation du loyer, mais 
encore pour la détermination de l'indemnité d'évietion prévue à 
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efficacité pour le 
stabilité à l'exécutif la Constitution a assuré une plus grande 
pr mn! de nos institutions pour le redressement du pays. 
pplaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Charret. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Edouard Charret. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, D UE RES RE ussi paradoxal que cela puisse 
paraître, j'ai demandé à 1 intervenir dans la discussion générale 
pour ne alourdir débat. 

. En effet, auteur de Le  — pts, 


M = - 
ainsi de reprendre la parole à l’occasion de l'examen de chacun 
de mes amendements. 

En effet, j'avais déposé, avec plusieurs de mes 


nus et appartenant à un proprié- 
taire différent de celui de l'immeuble et à étendre le bénéfice 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. aux locataires, sous- 
RS RES 08 CS CS PR ET ou 
ces terrains loués n 

Or, 74 dede die à de & Haueie di de à la page 5 
du rapport fait par M. Mignot au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, ce qui suit : 

« Au 2° de l’article 1er, la proposition n° 288 propose d’ajou- 
ter que le droit à renouvellement devrait être accordé « par 
représentation aux pro i de l'immeuble édifié sur ter- 
rain loué nu et, à défaut, aux commerçants, industriels ou arti- 
sans, occupants de bonne foi, installés dans ces constructions 
édifiées sur le terrain loué — 

« En effet, actuellement, le droit à renouvellement n'est 
accordé pour les terrains loués nus à l'origine que lorsque des 
constructions ont été élevées ou exploitées avec le consentement 
exprès du propriétaire. 

« Votre commission a estimé devoir repousser l'extension 
proposée, car elle a jugé que, pratiquement, il ne devait pas y 
avoir beaucoup de terrains complètement nus et qu'ainsi il 
n'y avait pas lieu de légiférer pour des cas trop . 

Je disais eh j'avais été surpris de trouver cette argumen- 
tation. Je d rais savoir sur quels critères la commission, 
son président et son rapporteur ,ont pu se fonder pour dire 


En effet, je ne pense pas qu'ils puissent s'appuyer sur l'arti- 
cle 88 du règlement, pas plus que sur l’article 34 ou l'article 40 


de la Constitution. 

D'autre cette on de loi. a été déclarée rece- 
vable par le bureau : nationale et je ne vois 
a que d'intérêts rs, 

n es ne pourrait s'en 


l'on considère qu'on peut com 
famille, il me semble qu’elle 
nos concitoyens ! 
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, part, je sais que j'ai eu tort, dans le texte de la 
vroposition de loi, de mentionner le nom de la ville de Lyon. 
Mais la situation est à Paris, à Marseille ou à Lille, 
partout où des établi hospitaliers, qui ont hérité de 
terrains depuis des siècles, sont dans l'obligation d'en tirer un 
rapport en les 


2 
E 
° 
2 


louant. 

Enfin, la question intéresse même les particuliers 
bâti sur des situés au bord de la mer. Le terrain appar- 
tient à l'Etat et les locataires sont tributaires non seulement 
du propriétaire du bâtiment mais aussi du propriétaire du 
me veux pas poursuivre plus avant ma démonstration, mais 
je serais heureux de savoir quelles raisons la commission 
à écarté la proposition de dont je ne suis pas le seul signa- 
taire, et les ame examinés ce matin, que je soutien- 
drai lorsqu'ils seront soumis à la discussion. à 

J'estime que, dans ce cas, il né s’agit pas d'intérêts parti- 
culiers mais d'intérêts généraux et que l’Assemblée nationale 
est habilitée à légiférer, même s'ils n'intéressent qu'une partie 
infime de la population française. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche ‘et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lepidi. 


M. Jean-Charles Lepidi. Mesdames, messieurs, le présent débat 
relatif aux rapports.entre bailleurs et locataires m'autorise à 
intervenir pour défendre les petits et les moyens commerces. 

Tout d'abord, je m'élève contre les augmentations abusives — 
elles dépassent parfois 100 p. 100 — de certains loyers commer- 
ciaux. Je proteste également contre la campagne anticommerciale 
développée par certains, qui accusent les petits commerçants 
d'être des fauteurs de vie chère, alors que celle-ci n’est que la 
conséquence directe de manœuvres spéculatives de quelques grou- 
pes intermédiaires parfaitement inutiles dans le circuit de com- 
mercialisation. 

A ce sujet, j'émets le vœu que dans tous les documen’s, 
notamment les rapports et même les projets de loi, les termes 
« circuits de distribution » soient remplacés par l'expression 
« circuits de commercialisation >» qui répondent mieux à l’en- 
semble des opérations qui consistent à faire connaître un produit, 
à le faire apprécier, à le vendre et à satisfaire un client. 

Je tiens encore à m'élever contre la conception que se font 
certains de la riété commerciale. 

Sans vouloir léser les propriétaires qui encaissent actuellement 
des loyers commerciaux en rapport avec leurs investissements 
et les risques que courent leurs capitaux ; sans vouloir négliger 
le cas des jeunes, démunis de capitaux, qui veulent s'installer, 
travailler consciencieusement et rendre toute sa valeur à la 
notion du < service rendu » qui doit être celle de tout cormmer- 
çant; sans vouloir non plus favoriser ceux qui, disposant de 
capitaux, croient, bien à tort, qu'il suffit d'acheter un « pas de 
porte » pour gagner de l'argent sur le dos de leurs semblables 
— ils apprennent souvent à leurs dépens qu’exploiter un com- 
merce est autre chose — il importe de se rappeler que tout fonds 
de commerce qui prend une valeur commerciale importante ne 
le doit directement qu’au mérite personnel de son exploitant, à 
ses qualités morales et professionnelles, à son ingéniosité à satis- 
faire la clientèle, à son choix du produit vendu, à sa politique 
commerciale, à ses investissements en matériel de stockage, de 
présentation et de vente, à son travail personnel de dix, douze et 
quinze heures par journée, consacrées à créer la valeur commer- 
ciale de son entreprise : son capital, garant de son crédit. | 

En ce qui concerne établissements — les établisse- 
ments Leclerc, pour ne pas les nommer, dont un nouveau cen- 
tre va s'ouvrir ces jours-ci dans le dixième arrondissement, que 
j'ai l'honneur de représenter à l'Assemblée — je tiens à pré- 
ciser que, si j'approuve entièrement toutes les mesures qui per- 
mettent aux consommateurs de payer le pe le plus bas, il ne 
faudrait pas que le système qui consiste à déballer la marchan- 
dise en vrac dans un ancien garage fût considéré comme une 
technique commerciale. ' 

Ces expériences, admises dans la période exceptionnelle de 
redressement français, ne peuvent être généralisées, car on ver- 
rait mal les beaux magasins dont nos villes sont fières transfor- 
més en bric-à-brac de liquidation de marchandises. 

C'est pourquoi je me suis permis d'intervenir sur un problème 
qui est primordial quant à l'existence même des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales, ainsi que pour la struc- 
ture même de la société dans le cadre de nos conceptions éco- 
nomiques et de la possibilité de chaque Français de se promou- 
Voir socialement. (Applaudissèments sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Notre Assemblée est enfin appelée à 
discuter de diverses propositions de loi d'initiative parlemen- 
taire relatives aux baux ux. Toutes ont pour objectif 


commercia 
essentiel de modifier les articles 9 et 14 du décret du 30 sep- 
tembre 1953. 








Je veux espérer que l'œuvre commencée par une précédente 
législature il y a plusieurs années -— d'abord la loi du 5 janvier 
1957, puis la discussion, inachevée hélas ! des 4, 5 et 6 février 
1958 —— va aujourd'hui trouver une heureuse conclusion. 

Cette discussion devant notre Assemblée, le vote qui, je 
pense, s'ensuivra, d'un texte précis, sont indispensables. Ils sont 
attendus par l’ensemble des petits commerçants et des artisans. 
Ceux-ci ont, en effet, été alertés à juste titre sur le problème 
de la propriété commerciale qui semble une nouvelle fois 
mise en cause. 

Un récent congrès professionnel n'at-il pas fait état d'une 
lettre du ministre de la construction affirmant que « certaines 
mesures concernant la propriété commerciale ne conviennent 
plus en ode d'expansion et de renouveau » ? Cette crainte est 
confi par les amendements qui ont été déposés en der- 
nière minute aujourd’hui par le Gouvernement et qui, en défi- 
nitive, mettent en cause dans les faits le principe même de la 
propriété commerciale. 

Certes, le rapport présenté par M. Mignot au nom de la com- 
mission et ses conclusions ne vont pas aussi loin que nous 
l'eussions désiré. Par exemple, il ne prévoit pas le versement 
d’une indemnité au locataire évincé en cas de reconstruction 
d'un immeuble ayant fait l'objet d'’arrêtés d'insalubrité ou de 
péril. Il ne protège pas, à notre avis, de façon entièrement 
satisfaisante le locataire dont le bailleur exerce, à son profit 
ou à celui de sa famille, le droit de reprise sur les locaux 
d'habitation accessoires de locaux commerciaux et l'amendement 
gouvernemental va, hélas! encore beaucoup plus loin dans le 
sens de la restriction. Nous avons déposé à ce sujet des amen- 
dements et je développerai ces points au moment de leur exa- 
men. 

Mais quand on parle des baux commerciaux et de la propriété 
commerciale, on doit dire que tout ne sera pas réglé par l’adop- 
tion du rapport soumis à notre discussion. 

Trois questions, en effet, restent sans solution : les expulsions, 
la procédure d'expertise, le prix des loyers. C'est sur ces points 
que je désire attirer brièveinent l'attention de nos collègues. 

En ce qui concerne le premier, il nous faut rappeler que les 
articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1933 permettent de 
procéder à l'expulsion sans indemnité de commerçants et d'ar- 
tisans. Or, à cet égard, nous avions le 12 juin 1959 déposé une 
proposition de loi tendant à surseoir à ces expulsions jusqu'au 
moment — je le précise — où le Parlement aurait modifié les 
textes en vertu desquels elles étaient prononcées. 

La commission a écarté notre proposition en mettant en avant 
deux raisons. En premier lieu, il paraît qu’on ne peut pas para- 
lyser par un texte législatif, et de façon systématique, l'exé- 
cution des décisions de justice passées en force de chose jugée. 
En second lieu, cette proposition n'aurait pas pu être acceptée 
avant qu'interviennent les modifications au décret du 30 sep- 
tembre 1953. 

Les arguments mis en avant par la commission ne paraissent 
pas suffisants et il est aisé d'y répondre. 

Je rappellerai d'abord que notre proposition concernait exclu- 
sivement les expulsions prononcées en vertu des articles 9 et 14 
du décret ; l'exposé des motifs précisait même que le sursis 
d'expulsion était proposé en attendant le vote du Parlement sur 
les modifications à ces articles dont il était saisi. Je note, 
d'ailleurs, une contradiction flagrante dans le rapport de M. Mi- 
gnot puisqu'il mentionne, d'une part qu'il n’est pas possible 
de s'opposer à l'exécution de décisions de justice, d'autre part 
qu'en 1957 et 1958 la commission de la justice avait fait des 
démarches auprès du garde des sceaux afin que les expulsions 
prononcées par voie de justice ne soient pas exécutées ! 

Quant à l'argument concernant les délais, il me suffit de répon- 
dre qu'il appartenait à la commission de faire diligence et de 
proposer en temps utile, en recourant le cas échéant à la procé- 
dute du vote sans débat, l'adoption des propositions relatives au 
sursis d'expulsion. 

A ce sujet et en l'absence de M. le garde des sceaux, je poserai 
à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, les trois ques- 
tions suivantes : combien d'expulsions ont été prononcées en 
application des articles 9 et 14? Combien ont été exécutées ? 
Enfin — c'est le plus important — at-il l'intention de donner 
des instructions pour que, en attendant l'adoption définitive du 
texte proposé aucune expulsion ne soit exécutée à l'encontre de 
commerçants ? 

Vous comprendrez que ces questions sont essentielles pour les 
commerçants qui vivent actuellement sous la menace d’une expul- 
sion. 

J'aborde maintenant le problème de la procédure et de l’exper- 
tise, c'est-à-dire des modifications touchant l’article 30 du décret 
du 30 septembre 1953. 

Notre proposition prévoyait la faculté pour les parties de 
désigner des arbitres de leur choix. D’autres propositions, comme 
celle de M. Mignot, à laquelle nous pourrions, le cas échéant, 
nous rallier par souci d'aboutir, envisageaient la possibilité pour 
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les parties de choisir des experts. Les orateurs qui m'ont précédé 
ont marqué nettement, je crois, leur accord sur ce point. 

Or, la majorité de la commission a estimé qu'en vertu des 
articles 34 et 37 de la Constitution, la procédure ressortissant au 
domaine purement réglementaire, était de la compétence du 
Gouvernement et que, par conséquent, les propositions que mon 
propos concernait devaient être considérées comme irrecevables. 

Permettezmoi, mesdames, messieurs, de contester avec force 
une telle interprétation. 


L'article 34 de la Constitution dispose : 

« La loi détermine les principes fondamentaux... du régime de 
la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commer- 
ciales. » 

Les droits réels concernent l'exercice d’un droit sur la chose 
qui en est l'objét. Or, le recours à l'arbitrage ou à l'expertise 
pourrait avoir lieu, en cas de désaccord entre les parties, sur 
les conditions du nouveau bail et, le plus souvent, sur le montant 
même du loyer. En définitive, la contestation porterait alors, en 
fait, sur l'exercice du droit de propriété. 

Je considère donc, avec mes amis, que l'interprétation restric- 
tive donnée par la commission de l’article 34 de la Constitution 
n'est pas acceptable et que le Parlement a le droit, par la loi, 
de décider que l'expertise pourrait avoir lieu en présence des 
experts choisis par les parties. C'est dire que le problème de 
l'expertise ou de l'arbitrage touche au fond et pas seulement 
à la procédure et que, par conséquent, il est de la compétence 
du Parlement. 

Cependant, si l'Assemblée, suivant sa commission, refusait de 
faire sienne la thèse que je soutiens, c'est-à-dire de décider par 
la loi, nous pourrions demander au Gouvernement certains apai- 
sements. 

Notamment, au cas où il ne permettrait pas à l’Assemblée de 
se prononcer, le Gouvernement n'envisage-t-il pas de modifier 
lui-même l'article 30 du décret du 30 septembre 1953, afin que 
les parties en cause aient la possibilité de désigner deux experts 
choisis sur une liste établie sur propositions respectives des 
organisations représentatives des propriétaires et des organisa- 
tions représentatives des commerçants, industriels et artisans ? 


Et je suis persuadé que la réponse que voudra bien donner le 
Gouvernement à cette quatrième question intéressera, non seu- 
lement l'Assemblée, mais l'ensemble des commerçants et artisans. 


Je dirai maintenant quelques mots de l'important problème du 
prix des loyers. Des hausses considérables, souvent même excessi- 
ves, des loyers commerciaux ont été pratiquées lors du renou- 
vellement des baux. Certes, la fixation du prix des loyers est un 
problème complexe, du fait, d'abord, de l’article 78 de l’ordon- 
nance du 30 décembre 1958 qui a abrogé — vous vous en sou- 
venez, mesdames, messieurs — les dispositions législatives et 
réglementaires tendant à l'indexation automatique des biens et 
des services, et en ce qui concerne les revisions triennales, des 
décrets du 16 février et du 3 juillet 1959. Un projet de loi éten- 
dant les dispositions de ces derniers décrets aux instances en 
cours est maintenant l’objet de discussions. 

Ce projet de loi a été adopté à deux reprises par l'Assemblée 
nationale, mais il a été repoussé une première fois par le Sénat 
où il est toujours en instance. Nous avons, il y a plusieurs mois, 
posé à M. le garde des sceaux une question orale au sujet du 
montant des loyers commerciaux en cas de revision. Cette ques- 
tion est restée sans réponse, Je me permets de la poser de nou- 
veau, espérant qu'elle fera l’objet d'une réponse au cours du 
présent débat. 

Et puisque j'en suis aux questions, je me permettrai, dans cette 
discussion générale, d'en poser une autre encore, la cinquième : 
Quelle est l'intention du Gouvernement et singulièrement de 
M. le garde des sceaux à l'égard du projet de loi en instance 
devant le Sénat ? Appliquerat-il la procédure constitutionnelle 
relative à la discussion des textes législatifs par les deux assem- 
blées ? Ou bien retirerat-il son projet ? Ou en déposera-t-il 
un autre ? 

En tout cas —— et je crois que sur ce point l’Assemblée sera 
unanime — le problème appelle une solution. Il n'est pas admis- 
sible que plusieurs textes de lois continuent à s'appliquer à ces 
instances en cours. 

Je veux également souligner que, proportionnellement au mon- 
tant des loyers, les hausses pratiquées lors du renouvellement 
des baux sont souvent excessives, qu'elles mettent en difficulté 
les commerçants et les artisans intéressés au point qu'ils se 
demandent s'ils pourront continuer à exercer leur commerce ou 
leur petite industrie. 

Je demande également au Gouvernement, puisqu'il semble se 
réserver la décision en ces matières, s’il ne pourrait pas TE 
des dispositions tendant à ce qu'en aucun cas les hausses 
loyers ne puissent être supérieures à celles du niveau pe 
ac prix intervenues depuis la dernière fixation du prix des 
oyers. 





No matière de fixation du ie 
sh ue prix des loyers, 


t, ls auelques us ie dont 
je voulais faire part à l’Assemblée au début de l'examen des pro- 
positions de loi relatives aux baux commerciaux 

Au cours de la discussion des articles, nous tenterons d'amé- 
liorer le texte qui nous est soumis en soutenant les amendements 
que nous avons déposés. 

Nous voterons le texte s’il est amélioré par nos amendements et 
même s’il n’est pas modifié, mais le moment venu nous combat- 
trons les amendements du Gouvernement qui, comme je l'ai 
montré au début de mon intervention, mettent en cause dans 
les faits le droit même à la propriété commerciale. 

Mais nous voudrions que les autres questions que j'ai Hg 
ER CRE RCE DRE 
reçoivent à bref délai des réponses 
vernement et qu'elles trouvent une he à ut aisante pour 
l'ensemble des petits commerçants. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera d'autant plus brève que ma première rémarque consistera 
en une recommandation de brièveté. Je dois donc commencer 
par donner l'exemple. 

C'est déjà une recommandation de cette nature j'avais 
faite à l’Assemblée au cours de la législature précédente. Elle 
n’a pas été suivie si bien que vous le savez —— n'ayant pas 
pu parvenir au vote des Bbcaiiens qui é‘*aient alors propo- 
sées, dispositions que nous retrouvons d’ailleurs dans le texte 
rapporté par M. Mignot, nous avons déjà perdu un an et demi. 

Ainsi donc, ne recommençons pas. 

Ma position et celle de mes ah à en la matière est simple. 

Un grand nombre de membres du comité 
auxquels se sont joints tous les membres du centre des indépen- 
dants ont déposé un texte. Nous avons eu le plaisir de constater 
que les dispositions essentielles de ce texte avaient été votées 
par la commission compétente et qu'elles figuraient dans la 
proposition de loi rap par M. Mignot. Notre vœu le plus cher 
est qu’elles soient adoptées le plus tôt ble et que le débat 
ne soit pas alourdi par la discussion d’autres dispositions qui 
peuvent en retarder le vote. 

D'autre part, M. Mignot a déclaré que ce troisième train 
n'était pas le dernier. Il en a déjà annoncé un autre devant 
comporter certaines dispositions que nous attendons tous. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 
blée, au nom d’un grand nombre de mes amis, de voter inté- 
gralement le texte qui vous est présenté la commission. 

La dernière recommandation que je ferai s'adresse au Gou- 
vernement. L'incertitude dans laquelle les tribunaux se trou- 
vent quant à l’applicabilité du décret du 3 juillet 1958 est néfaste 
économiquement et judiciairement. Le Gouvernement s'en est 
rendu compte puisqu'il a déposé un projet que nous avons 
voté avant les vacances. Malheureusement, le Sénat, je ne sais 
pourquoi, l'a repoussé, être sous l'effet d'une crise de 
mauvaise humeur, peut-être pour un motif plus sérieux. En 
tout cas, la Constitution et le règlement donnent au Gouver- 
nement les moyens de trancher ra nt le cortflit. 

Je ne saurais trop recommander au Gouvernement de nous 
sortir de cette impasse. Je vous certifie — si M. le garde des 
sceaux était présent, il ne pourrait me démentir —— que je suis 
l'interprète de nombreux ts e, ne savent plus comment 
rendre leurs jugements. Ils attendent la décision avant de les 
rendre. Mais ils ne sauraient dnèe indéfiniment. J’insiste 
donc auprès du Gouvernement À, du STE nettement posi- 
tion sur cette question. ph: 4 droite et sur quelques 
bancs au centre et à 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Jean Delachenal. Mes chers collègues, c'est une remarque 
générale que je voudrais faire à l'occasion de cette proposition 
de loi sur les baux commerciaux. 

Il me paraît en effet èrement fâcheux de modifier trop 
souvent les textes qui doivent régir les rapports entre parti- 


‘ culiers. 


ER RS EE Le 
magistrats chargés de les appliquer et 
justiciables qui souvent ignorent quels 
sent leurs En effet, à peine 
RU dR » employer 

pour 
teur, s’avance à une allure accélérée 
parfois s'il ne va pas lui aussi déraill 
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Je rappelle qu'en | 
nombreux textes ont été publiés, les voici : le décret du 30 sep- 
tembre 1953, la loi du 31 décembre 1953, 
celle du 4 août: 1956, celle du 5 janvier 1957, celle du 6 mars 
1958, de CR SERRES 1958 et enfin le décret du 

février 1998. e d et és 
ne textes, malgré la compétence et la science dont les rappor- 
teurs font preuve, manquent souvent de clarté si * 
est obligé de se reporter aux travaux — quand ils 
sont publiés ! — pour savoir ce que leurs auteurs ont bien voulu 
dire. Nous sommes loin, me sembletil, de l'époque du code 
Napoléon dont la lecture était particulièrement recommandée 
à ceux qui voulaient apprendre à parler clairement. 

Aussi, je formule le vœu qu'à l'avenir le législateur se contente 
de poser les principes laissant aux magistrats le soin de les appli- 
quer aux cas particuliers qui leur sont soumis. 

Cela étant dit, le texte qui‘nous est soumis améliore incontes- 
tablement la législation des:baux commerciaux. Je le voterai, 
mais je souhaite que ce soit ledernier texte qui nous soit proposé, 
au moins dans cette législature, pour qu'enfin commerçants et 
bailleurs puissent "connaître ‘exactement leurs droits. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Valentin. 


M. Jean Valentin. Monsieur le président, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mes chers collègues, la défense des commerçants, 
à propos de la discussion des baux commerciaux, étant le fait 
des différents groupes de l’Assemblée, fait supposer que le 
droit de cité est bien reconnu à tous ces intermédiaires que l’on 
dénonce à chaque instant comme les responsables de la vie 
chère. : 

Ainsi que j'ai eu l’occasion de le dire — hélas! trop rapide- 
ment — au moment de la discussion du budget du commerce et 
de l'industrie, l'attitude du Gouvernement à l'égard des commer- 
cants est assez curieuse. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je me permettrai de vous poser 
directement la question que je posais mercredi soir au ministre 
de l'industrie. 

Est-il exact qu’à la demande du Gouvernement qui est repré. 
senté par M. Maurice Fontanet, une centaine de magasins Leclerc 
vont s'installer à Paris et dans sa banlieue ? Cette nouvelle, je 
l'ai trouvée imprimée en gros caractères dans Le Cri de la 
France ; on la retrouve un peu dans toute la presse. ({nterrup- 
tions à gauche et au centre.) 


M. Jean-Paul Palewski. C'est de la publicité gratuite ! 


M. Jean Valentin. Mon cher collègue, il ne s’agit pas de publi- 
cité gratuite, car celle-ci est faite aujourd'hui en faveur de 
formes de commerce qui ne sont pas les formes traditionnelles. 
(Interruptions.) 


M. Jean-Paul Palewski. Ce n'est pas le sujet du débat. 


M. Jean Valentin. Mesdames, messieurs, vous me permettrez 
de vous rappeler, puisque certains s'élèvent contre mes propos, 
que dans vos professions de foi tous — je dis bien tous — vous 
avez promis de défendre le commerce libre et indépendant. 


M. Michel Boscher. Qu'en savez-vous ? 


M. René Cassagne. Nous avons promis de lutter contre la 
vie chère ! 

M. Jean Valentin. Or, aujourd’hui, il vous appartient de cher- 
cher à défendre véritablement ces commerçants. 
… Et je voudrais rappeler à mon collègue Lepidi qui, intervenant 
il y a quelques instant, s’est élevé — et je suis bien d'accord 
avec lui — contre la création des magasins Leclerc, Saveco et 
de formule analogue. 


Fe le président. Monsieur. Valentin, là n'est pas l'objet du 
CcDat. 


M. Jean Valentin. Il est vrai que ce n’est pas l’objet du débat. 

Mais si vous avez, par la législation sur les baux commerciaux, 
reconnu le droit de cité aux commerçants, vous devez, monsieur 
le secrétaire d'Etat — et c’est surtout sur ce point que je 
voulais attirer votre attention — leur permettre de vivre. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur 


._ M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Monsieur Valen 
tin, je puis vous rassurer immédiatement en vous. répondant 
par une ation extrêmement simple : la liberté du commerce 
est la règle de notre activité commerciale. 

Cette règle est valable pour M. Leclerc comme pour ses 
concurrents. Le sent, en ce qui le concerne, demeure 
parfaitement neutre et entend que toutes les entreprises puissent 
s'affronter à chances et à charges égales. (Applaudissements.) 








M. Jean Valentin. Monsieur le ministre, je prends acte de votre 
déclaration. Mais alors, je conclurai, comme je l'ai fait il y a 
deux jours, en vous demandant, une fois de plus, pour que cette 
l'égalité fiscale, qu > ak cr St tou Le _ — 

e vous s les commerçants 
d'accéder à la formation le et dé bénéficier, d'une 
façon équitable, des crédits d'équipement. 4 

Alors, monsieur le ministre, vous aurez le droit de me dire 
ce que vous venez de préciser. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Avant la dis- 
cussion des articles, je désire répondre, sur quelques points 
particuliers, aux questions qui m'ont été posées par les orateurs 
au çours de la discussion générale. 

En premier lieu, M. Ballanger m'a demandé si le Gouver- 
nement disposait de statistiques d'ensemble concernant les déci- 
sions de justice ayant prononcé des expulsions. 

Je ne dispose. pas de telles statistiques, mais je possède un 
renseignement partiel, relatif au nombre d'expulsions exécutées 
en vertu de l’article 14, à Paris, au cours de l’année 1958. Ces 
expulsions sont au nombre de six. 

Cette indication numérique est de nature à ramener à de justes 
proportions l'incidence des articles dont il s'agit. 

Je réponds par là aux autres questions qui m'ont été posées 
au sujet des mesures prises par le Gouvernement afin d'éviter 
que l'exécution de ces expulsions ne crée, pour certains com- 
merçants, des situations intolérables. 

MM. Mignot et Ballanger m'ont demandé quelle serait la posi- 
tion du Gouvernement à l'égard de la disposition qui avait été 
d'abord inscrite dans le rapport, qui en a été retirée comme 
ne pouvant pas faire l'objet d'une mesure législative, et qui 
tendait à instituer une procédure de double expertise pour la 
fixation du prix des loyers. 

Il serait utile, à mon sens, de constituer un groupe de travail 
chargé de préparer le texte réglementaire à élaborer, en y asso- 
ciant toutes les compétences et travaillant en liaison avec les 
commissions parlementaires intéressées. 

C'est le moyeñ que je suggère à M. Mignot pour que nous 
trouvions une solution au problème qu'il a posé. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


L 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Quant au projet 
de loi en instance devant le Sénat, il serait peu commode de faire 
usage de la procédure constitutionnelle prévue en cas de confit 
entre les deux assemblées pour régler une question qui doit trou- 
ver aisément une solution amiable. 

J'espère que les contacts, auxquels M. le rapporteur vient de 
faire allusion, avec les membres du Sénat qui sont également 
saisis de ce problème, permettront d'aboutir à un accord. Dès 
que cet accord se dessinera — je l'espère à bref délai car je par- 
tage les préoccupations de M. Frédéric-Dupont — le Gouverne- 
ment prendra toutes mesures utiles pour permettre la poursuite 


_ des navettes et le vote à bref délai de ce projet par le Parlement. 


(Applaudissements.) 
M. le président, La parole est à M. Biaggi. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je voudrais adresser une prière au 
Gouvernement. 

Tous ceux qui, à un titre quelconque, sont appelés à s'occuper 
des baux commerciaux sont d'accord pour reconnaître — et je 
rejoins la préoccupation de M. Frédéric-Dupont — qu'on ne peut 
plus se retrouver dans le maquis des textes qui régissent cette 
matière, (Applaudissements.) 

La codification de ces textes constitue un travail certes consi- 
dérable, qui ne saurait être utilement entrepris à l'échelle de 
l'initiative individuelle parlementaire. Alors, il n’y a que deux 
solutions : ou bien M. Mignot, qui est un spécialiste redoutable 
de ces questions, prend l'initiative, au sein du Parlement, de 
réunir quelques spécialistes et présente, au nom de la commis- 
sion, un texte de codification ; ou bien c’est M. le secrétaire d'Etat 
qui prend lui-même, avec les services très compétents dont il 
dispose, l'initiative de cette codification. 

C'est une doléance que. je vous transmets de la part de tous 
ceux qui, professionnellement, sont appelés à s'occuper de cette 
matière: Vraiment, on ne s'y retrouve plus. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur. é 

M, le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Le décret du 
30 septembre 1953... 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Il est déjà dépassé. 

















3030 ASSEMBLEE NATIONAIE — 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1959 





M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. … répondait déjà 
à ce souci de codification. 

Avant de suivre votre suggestion sous une forme ou sous une 
autre — car vous avez laissé un certain choix pour les modalités 
de réalisation — il conviendrait d'être certain que les derniers 
« trains » dont parbait M. le rapporteur sont bien partis, afin de 
ne pas entreprendre un travail qui se trouverait remis en cause 
par certaines initiatives. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est évident. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Mais nous tien- 
drons compte de votre souci. Il importe en effet que nous mettions 
au point, le plus rapidement possible, les textes complémentaires 
souhaitables, afin de pouvoir nous attacher à l’œuvre définitive de 
codification dont vous venez de souligner la nécessité. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Je vous en remercie. 
M. le président. Nous formons tous le vœu qu'il en soit ainsi. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Notre sympathique collègue et ami M. Biaggi 
pourra, pour la modique somme de 150 francs — je ne fais pas 
de réclame, il s'agit d’une brochure éditée par le Journal officiel ! 
— se procurer le texte du décret du 30 septembre 1953 mis à 
jour. En effet, chaque fois que nous modifions la législation sur 
les baux commerciaux — c'est encore le cas aujourd'hui — nous 
modifions un article du décret et, somme toute, la codification 
s'opère au fur et à mesure. 


M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est peut-être compilé mais non 
codifié. Ne confondons pas un code et une compilation. 


M. Michel Junot. C'est simplifié ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte de la commis- 
sion est de droit. 


[Avant l'article 1*“.] 


M. le président. Avant l'article 1°, je suis saisi de deux amen- 
dements pouvant être soumis à discussion commune. 

L'un présenté sous le n° 9 par MM. Thorailler, Carous, Charret, 
Hoguet, Roulland et Terrenoire, tend, avant l'article 1°", à insérer 
le nouvel article suivant : 

« Le deuxième alinéa ($ 1°) de l'article 1°’ du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi rédigé : 

« 1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploi- 
tation d'un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- 
saire… (le reste sans changement) ». 

L'autre, déposé sous le n° 14 par MM. Ballanger et Cermolacce 
tend, avant l'article 1°’, à insérer le nouvel article suivant : 

« Le deuxième alinéa ($ 1°) de l’article 1°" du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi rédigé : 

« 1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploi- 
tation d'un fonds de commerce quand leur utilisation est utile... 
(le reste sans changement) ». 

La parole est à M. Thorailler, pour défendre son amendement. 


M. Edmond Thorailler. L'article 1° de la loi du 30 juin 1926 
précisait que, pour ouvrir droit au renouvellement du bail 
commercial, l'utilisation des locaux devait être « nécessaire » 
à l'exploitation du fonds de commerce. 

Le décret du 30 septembre 1953 a remplacé le mot « néces- 
saire » par le mot « indispensable », beaucoup plus rigoureux 
que le précédent. 

En effet, contrairement à ce que pense M. le rapporteur, il y a 
une différence entre ces deux termes : indispensable implique 
ce dont on ne peut se passer ; nécessaire définit simplement ce 
dont on a besoin. ; 

Je sais, et M. le rapporteur l'a rappelé, qu'une jurisprudence 
s'est établie, mais elle n'est pas aussi précise qu'il veut bien 
le dire et certains jugements et arrêts sont en sens contraire 
de la thèse qu'il a développée. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, le terme « indis- 
pensable » apparaît bien comme différent du terme « néces- 
saire » employé par la loi de 1926 et, de toute façon, comme 
trop rigoureux pour les commerçants. C'est pourquoi notre col- 
lègue M. Hoguet avait proposé en commission la reprise du mot 
« nécessaire ». 

IL eût été sans doute préférable que la définition des locaux 
accessoires fût encore plus précise, et j'aurais évidemment, 
ma part, préféré que la propriété commerciale s'appliquät à 
des locaux dont il est démontré que la d ition serait de 
nature à compromettre l'exploitation tout entière. Mais puisque 





notre commission des lois constitutionnelles n'a pas eru devoir 
TR TR 8, Te 
C'est l'objet de notre amendement. (Applaudissements) 


M. le président. La parole est à M. Ballangér, pour sôuténir 
son amendement. 

M. Robert Ballanger. A vrai dire, notre amendement consti- 
tuera un texte de transaction si celui qui vient d'être défendu 
n'est pas adopté. 

Le décret du 30 septembre 1953 ne s'a 
accessoires que s'ils sont considérés comme 
à l'exercice du commerce. Ce texte a été souvent interprété 
les tribunaux d'une façon différente et en tout cas r ve, 
à tel point qu'il avait paru préférable à un certain nombre de 
nos collègues et à nous-mêmes, qui avions déposé une tion 
de loi à ce sujet, de remplacer le mot « pu “wdre À psg le 
mot « nécessaire ». Maïs la commission a considéré — je ne 
crois pas qu'elle ait eu raison — qu'il n'y avait pas de diffé. 
rence essentielle entre ces deux termes. 

Nous voterons en faveur de l'amendement n° 9, qui tend à 
remplacer « indispensable » par « nécessaire ». S'il n'est pas 
adopté, nous demandons à l’Assemblée d'adopter le nôtre, qui 
tend à remplacer « indispensable » par « utile ». En effet, nul 
ne saurait objecter qu'il n'y a pas de différence entre « indis- 
pensable » et « utile ». Le mot « utile » dit bien ce qu'il veut 
dire. Il permettra en tout cas d'éviter les différences d’inter- 
prétation dont j'ai parlé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


à M. 2 rapporteur. La commission est opposée aux deux amen- 
ements. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Ballanger, il n’est 
point nécessaire d'’insister, étant donné que si le locataire, com- 
merçant, iñdustriel ou artisan a pris un local accessoire à son 
fonds, c'est probablement parce que ce local était utile à l’exploi- 
tation du fonds. Si l’on adoptait l'amendement de M. Ballanger, 
tous les locaux accessoires seraient soumis à la législation sur 
le droit à renouvellement. 


M. Robert Ballanger. Pas du tout ! 


M. le rapporteur. En ce qui concerne l’amendemerit de M. Tho- 
railler, je me reporterai au Larousse, comme je l'ai fait la der- 
nière fois dans.un même débat sur les mêmes mots. Est « néces- 
saire », d’après le Larousse, « ce dont on a absolument besoin ». 
Et on donne cet exemple : « La respiration est nécessaire à la 
vie humaine ». Est « indispensable », toujours selon le même 
dictionnaire, « ce dont on ne peut se passer ». Exemple : « Outil 
indispensable ». 

La commission a estimé, comme son rapporteur, qu'il y avait 
similitude de signification pour les deux termes. 

Au demeurant, ce n’est pas seulement l'opinion de la com- 
mission. J'ai retrouvé un arrêt de la cour d'appel de Paris du 
15 décembre 1954, qui déclare que l'expression « nécessaire à 
l'exploitation >» employée par l’article 1°" de la loi du 30 juin 
1926 et l'expression « indispensable à l'exploitation » figurant 
au premier paragraphe du décret du 30 septembre 1953 ont un 
sens grammatical identique. 

C'est dire qu'il s’agit d’une jurisprudence bien établie et non 
d'une simple question de terminologie. Le critère de cette juris- 
prudence est très simple : si la perte du local accessoire risque 
de compromettre l'existence du fonds, le droit de renouvelle- 
ment s'applique au local accessoire. 

Je vous demande donc, au nom de la commission, de repousser 
ces amendements. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. le rapporteur sur l'interprétation donnée par les tribunaux. 
En effet, le terme « indispensable » substitué par le décret du 
30 septembre 1953 au terme « nécessaire » employé par l'ar- 
ticle 1°’ de la loi de 1926 implique une application plus striete 
à la disposition exceptionnelle qu'il concerne. Ainsi en a jugé 
la cour d'appel de Paris les 8 juillet et 25 octobre 1954. Cette 
interprétation est donc contraire à celle que viént de soutenir 
M. le rapporteur et je cite mes sources. (Applaudisséments sur 
divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Thorailler et plusieurs de ses collègues, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


que aux Jocaux 
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M. le président. L'amendement n° 14 de MM. Ballanger et 
Cermolacce devient donc sans objet. 
M. Robert Ballanger. En effet, monsieur le président, j'ai 
satisfaction. bre 6 
ent n° 1 


le président. M. Charret, a présenté un ame 
ns avant RENTE EUR \nibre le nouvel ar! suivant : 
« L'article 1‘ du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
insi complété : 
5 _ représentation aux propriétaires de l'immeuble édi- 
fié sur terrain loué nu et, à défaut, aux commerçants, industriels 
ou artisans, occupants de bonne foi, installés dans ces construc- 
tions édifiées sur terrain loué nu ». 

La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Il ne sera pas nécessaire de recourir au 
Larousse ou au Littré pour défendre ou combattre mon amen- 
dement. s 

Je fais simplement appel, mes chers collègues, à votre esprit 
de justiçe et d’équité. Je désire seulement que tous les Français 
détenteurs d’un baïl commercial soient placés sur le même plan, 
qu'ils soient installés sur des terrains loués nus ou sur des 
terrains bâtis. 

Je sais que M. le rapporteur annoncera que la commission 
n'est pas d'accord, mais je demande à l’Assemblée de ne pas le 
suivre et de respecter la justice. En matière de baux commer- 
ciaux, il ne doit pas exister deux catégories de Français, l’une 
étant défavorisée par rapport à l’autre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ainsi que M. Charret l’a annoncé, la com- 
mission est opposée à l'amendement, simplement parce qu'elle 
estime devoir s'en tenir aux textes existants. 

C'est la législation sur la propriété commerciale qui s’appli- 
que aux terrains nus là où des constructions ont été faites en 
accord ou avec le consentement exprès du propriétaire. Cette 
notion paraît logique. 

Si l'amendement de M. Charret était adopté, on aboutirait à 
dénaturer la destination de terrains qui peuvent être utiles à 
d'autres fins en raison de la crise du logement. 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. L'argumentation de M. le rapporteur n'est 
pas valable. Ce n'est pas qu'on pourra expulser plus 
facilement que la crise du logement sera plus ra t réso- 
lue. Les locataires en cause sont tout disposés à s'en aller, à 
condition qu'ils ne soient pas mis à la- porte sans indemnité. 
C'est une question d'équité. 

En repoussant mon amendement, l’Assemblée admettrait, ainsi 
que je le disais, qu’il existe deux catégories de Français. (Applau- 
dissements sur quelques bancs.) 


_M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 
tion. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Le Gouverne- 
ment s'oppose à l'amendement de M. Charret. 


M. Edouard Charret. Evidemment ! 


M. le ministre de la construction. S'il était adopté, il aurait 
pratiquement pour conséquence la stérilisation de tous les ter- 
rains nus. Or, nous avons actuellement besoin d’un minimum 
de possibilités pour réaliser de grandes opérations d'urbanisme. 

Sur le plan même des intérêts du monde commercial, il est 
permis d'ajouter que si ces dispositions étaient adoptées, prati- 
quement aucun propriétaire ne louerait dorénavant un terrain 
libre à usage commercial. ; 


M. le président, La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, vous êtes dans 
l'erreur la plus complète en ce qui concerne les cas que j'ai 
exposés à la tribune et qui intéressent un nombre important 
de familles. 

En effet, les terrains loués nus sont actuellement occupés. Les 
occupants veulent bien s’en aller et ne désirent nullement empé- 
cher la construction d'immeubles. Je connais le problème puisque, 
dans la ville où j'étais adjoint et où je m'occupais de ces ques: 
lions, il existe deux cent cinquante ou trois cents hectares de 
terrains de cette ffläture. Le seul problème est de savoir si les 
occupants seront jetés à la rue sans aucune considération, sans 
qu'on les reloge ou sans qu’on leur donne une indemnité. 

Tout le problème est là, monsieur le ministre, et on ne fera 
œuvre utile qui si mon amendement est adopté. 


M. le président. La parole est à M,-le vice-président de la 
commission. 


M. Pierre Portolano, vice-président de la commission. Il 
convient d'ajouter un argument à ceux qui militent en faveur du 
rejet de l’amendement. 








amendement. 

M. Charret veut l'égalité des locataires commerciaux ? J'en 
suis d'accord. Mais il oublie de préciser que les locataires qui 
ont bâti sur un terrain nu, avec Qrnntenent du propriétaire, 
sont déjà protégés par la législa en vigueur. On ne saurait 
pour autant protéger ceux qui ont bâti sans l'autorisation du 
propriétaire. 


M. Edouard Charret. Je parle du locataire et non du proprié- 


M. Pierre Portolano, vice-président de la commission. Précisé- 
ment, je parle bien du locataire. 

En la matière, la justice veut que, lorsqu'il y a convention, 
cette convention soit respectée. Lorsqu'un propriétaire loue en 
sachant que le locataire fait di commerce, il est naturel que le 
locataire ait droit au renouvellement du bail concernant le local 
ou, par assimilation, le terrain nu. Mais lorsqu'un terrain nu est 
loué sans que le propriétaire ait été avisé de l'utilisation com- 
merciale — et a fortiori sans qu'il ait donné son consentement — 
il est anormal qu'intervienne le droit à renouvellement. 

Par conséquent, il semble que l'argument de justice invoqué 
par M. Charret ne soit pas valable, 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Cette discussion peut durer longtemps, 
car nous sommes en pleine çonfusion. Il est question, non du 
propriétaire du terrain, mais du propriétaire du bâtiment dans 
lequel le locataire a son local commercial. Admettez-vous que 
le propriétaire du bâtiment puisse louer sans aucune garantie 
pour le locataire ? C’est profondément injuste. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis étonné qu'on discute aussi 'onguement 
sur un tel amendement. 


M. Edouard Charret. Moi aussi ! 


M. le rapporteur. Si j'avais su, j'aurais, dans mon rapport, 
multiplié les explications afin de convaincre M. Charret que son 
amendement ne saurait être pris en considération. 

Les arguments de M. Charret se retrouvent d'ailleurs dans 
une ition de loi qu'il a déposée et où il a eu l'honnêteté 
de dire qu'il visait un cas particulier, celui des occupants des 
terrains des hospices civils de Lyon. 

me nous ne sommes pas ici pour légiférer sur des ças parti- 
culiers. 


M. Edouard Charret. J'ai démontré le contraire. 


M. le rapporteur. Non seulement M. Charret désire que la 
législation sur la propriété commerciale soit applicable aux ter- 
rains loués nus, mais il propose de l’étendre aux commerçants, 
industriels ou artisans occupants de bonne foi. 

Cette notion irait à l'encontre de toute la législation sur la 
propriété commerciale. Aussi, je suis persuadé que l'Assemblée 
repoussera l'amendement. 


M. le président. Je crois que l’Assemblée est maintenant par- 
faitement éclairée. 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Charret. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Hostache, Chazelle, Privet ont déposé un 
amendement n° 13 tendant, avant l’article 1°’, à insérer le nouvel 
article suivant : 

« Le paragraphe 3° de l’article 2 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Aux baux de terrains, d'immeubles ou de locaux princi- 
paux ou accessoires, ne comportant aucune emprise sur le 
domaine public et conclus par les entreprises publiques et les 
établissements publics de caractère industriel ou commercial, en 


vue: soit d'y exercer une activité conforme ou se rattachant 


étroitement à l’objet légal de ces entreprises et établissements, 
soit de les affecter au logement de leurs agents tenus, en raison 
de leurs fonctions, de se trouver en permanence à la disposition 
du public ou de répondre à tout appel de leur entreprise. » 


La parole est à M. Hostache. 


M. René Mostache. Notre amendement a pour seul objet de 
rendre toute sa portée à une disposition du décret du 30 sep- 
tembre 1953, en l'espèce le paragraphe 3° de l'article 2, qu'ure 
jurisprudence beaucoup trop restrictive a vidée complètement 
de sa substance. 

Nous n’avons nullement l'intention de faire bénéficier d'un sort 
particulier ou privilégié les entreprises publiques à caractère 


. industriel ou commercial visées par notre texte. Nous voulons 


simplement rendre sa véritable portée au décret de 1953, qui 
s'applique « aux baux d'immeubles ou de locaux, principaux ou 
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accessoires, nécesaires à la poursuite de l’activité des entreprises 
publiques et établissements publics à caractère industriel ou 
commercial, dans les limites définies par les lois et règlements 
qui les régissent, et à condition que ces locaux ne comportent 
aucune emprise sur le domaine public ». 

Le législateur dé 1953 ne prétendait pas doter ces entreprises 
d'un statut privilégié, mais simplement les faire bénéficier des 
dispositions relatives à la propriété commerciale en raison de 
leur caractère propre, au même titre que les autres établissements 
industriels ou commerciaux. 

Je ne citerai qu'un seul exemple des interprétations jurispru- 
dentielles restrictives qui ont été données de ce texte et que 
je viens de signaler. 

Une entreprise avait, avant sa nationalisation, loué un local 
qui était utilisé en partie comme dépôt de matériel et en partie 
comme logement d'astreinte d'un gardien d'usine. Le caractère 
accessoire du local ne faisait pas de doute, mais aux termes du 
décret de 1953, il entrait dans la catégorie de ceux auxquels le 
législateur avait voulu accorder le bénéfice de la propriété 
commerciale. Or, les tribunaux ont refusé le reconnaître le 
caractère « nécessaire » à ce local, en déclarant que le dépôt de 
matériel pouvait être transféré ailleurs et qu'il était possible de 
construire un logement pour le gardien. 

Si cette jurisprudence est maintenue, la loi n'aura plus de 
portée et les entreprises publiques seront obligées de construire 
même pour installer un simple dépôt. . 


Plusieurs voix à gauche. Tant mieux ! 


M. René Hostache. Mes chers collègues, il ne s'agit pas de 
locaux d'habitation, mais de locaux nécessaires à l'activité des 
établissements en cause. M. le ministre de la construction pour- 
rait vous dire que les entreprises publiques prennent leur part 
à la construction des logements dont le pavs a besoin, en contri- 
buant à l'effort des offices d'H. L. M. ou en favorisant l'accession 
à la propriété de leur personnel. Actuellement, nous parlons de 
locaux à usage industriel ou commercial. 

Il s'agit de savoir, s'agissant d'une entreprise publique qui, 
ayant besoin de locaux pour y installer par exemple un dépôt 
de matériel, est obligée de construire, alors qu'elle est déjà 
locataire de ces locaux, si le propriétaire qui lui avait consenti 
cette location avant la nationalisation sera privilégié par rap- 
port à celui qui loue des locaux à des entreprises commerciales 
ou industrielles privées. 

C'est toute la question. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement, 
sur lequel elle n'a pu fixer son attitude qu'au moment de son 
dépôt en séance. Elle ne l'a examiné que ce matin même étant 
donné qu'il est relatif à un article du décret qui n’est pas en 
discussion dans le rapport. Elle estime qu'il n'y a pas de raison 
d'accorder le privilège proposé aux entreprises publiques et que 
celles-ci doivent être traitées de la même manière que les 
entreprises ordinaires. 


M. René Hostache. C'est ce que je demande. 


M. le rapporteur. Vous demandez que les dispositions du décret 
s'appliquent aux baux de terrains — donc aux terrains nus — 
problème que nous avons déjà évoqué. 

Vous demandez également qu'elle s'appliquent à des locaux 
affectés au logement d'agents tenus d'y résider en raison de 
leurs fonctions. Or, il ne s’agit pas là de locaux commerciaux 
ou industriels. Seuls les locaux d'habitation accessoires aux 
locaux commerciaux entrent dans le cadre de la propriété com- 
merciale. Enfin comme nous l'avons déjà vu les « locaux acces- 
soires » ne peuvent permettre l'ouverture du droit à renou- 
vellement que dans la mesure où ils sont indispensables, ou 
nécessaires, comme vous l'avez décidé tout à l'heure. 


C'est le critère de la nécessité qui justifie le droit au renou- , 


vellement du bail, ainsi que le précise l’article 2 actuel et vous 
voudriez supprimer cette condition. 

Quant à la jurisprudence, la voici : 

« S'agissant de locaux occupés par les services fiscaux de 
l'Electricité de France, services d’une réelle importance pour 
la bonne marche de ce grand service public, il y a lieu de 
décider que l'Electricité de France a droit au renouvellement 
de son bail et, à défaut, à une indemnité d'éviction. 

« Même solution pour les locaux occupés par la Région d’équi- 
pement thermique, service mixte d'électricité et de gaz et par 
le service du contentieux de la distribution de la banlieue de 
Paris, service également mixte d'électricité et de gaz. » 

Mais ces décisions ne seraient pas valables pour des maga- 
sins d'exposition, par exemple, car on peut considérer que les 
locaux E. D. F. présente des appareils électriques ne sont 
pas nécessaires à l'exploitation de l’ensemble de l’entreprise. 





—_—_——_ 


Le critère est donc bien déterminé dans le texte en vigueur 
et l'extension demandée dans l'amendement n'est pas justifiée 
dans le cadre de l'équité. > | ee ; 

M. le président. Quel est l'avis du Gouverñement ? ” 


M. le seérétäire d'Etat au comithèrce intériéür. Le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Hostache pour répondre à 
la commission. 


M. René Hostache. Je puis citer, de mon côté, nombre d'arrêts 
de justice qui vont dans le sens contraire à celui qui a été indiqué 
par M. Mignot. 

J'ai parlé tout à l'heure d'une décision de justice ; il s'agissait 
de l'arrêt de la cour d'Angers, du 3 juillet 1956. Mais il y a 
aussi plusieurs arrêts de la cour d'appel de Paris qui concernent, 
non seulement des magasins d'exposition, mais aussi des locaux 
à usage spécifiquement nécessaire à l'exploitation commerciale, 
des bureaux de quartier par exe , pour lesquels fut refusé 
po. des prérogatives at à la propriété commer- 
Cciaie. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 13. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Charret, Carous, Hoguet, Roulland, Terre- 
noire et Thorailler ont présenté un amendement n° 10, tendant 
à insérer avant l’article 1°, le nouvel article suivant : 


1° Le début du deuxième alinéa de l’article 7 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : 

« Ce nouveau bail »… le reste sans changement. 

2° Ledit article est complété par les deux nouveaux alinéas 
suivants : 

« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé, 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas 
renouveler le bail, et si, par la suite, il décide de le renou- 
veler, le nouveau bail prendra effet à ir du jour où cette 
acceptation aura été notifiée au locataire par acte extra-judi- 
ciaire. L 

« De même si le renouvellement est ofdonné par une décision 
judiciaire, le nouveau bail commencera à courir le jour où cette 
décision sera devenue définitive. » 


La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. J'espère que je n'encourrai pas, cette fois, 
les foudres de M. le rapporteur puisqu'il ne s'agit pas de ter- 
rains loués nus. (Sourires.) 

Les dispositions actuelles du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 permettent au bailleur de refuser le renouvelle- 
ment, à charge pour lui de payer l'indemnité d’éviction. 

Mais si le bailleur décide ensuite de renouvelèr le bail ou y 
est contraint par une décision judiciaire, le locataire se trouve 
pendant cette période — plusieurs années souvent — dans une 
situation L 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de b :n 
vouloir adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 

Il semble, en effet, qu’il nous amènerait à créer un droit nou- 
veau. Je comprends l'intention de ses auteurs, qui désireraient 
qu'une sanction frappe le propriétaire qui a refusé le renouvel- 
lement du bail pour essayer, peut-être, d'exercer un certain chan- 
tage, s'agissant notamment du montant du loyer, et qui l’accepte 
ensuite parce qu'il n’a pas de véritable motif de le refuser. 

Il résulterait de l'adoption de l'amendement que s'écoulerait 
une période durant laquelle on pourrait admettre, à titre de 
sanction, qu'il n'y aurait pas de bail et le point de départ du 
renouvellement serait la date de renonciation au refus par le 
propriétaire. 

Dans son principe, l’idée n’est peut-être pas mauvaise, mais, en 
droit, elle ne peut se justifier. 

D'une part, en effet, le refus de renouvellement par le pro- 
priétaire me doit pas être sanctionné, car il s’agit d’un droit 
inscrit dans la loi. 

D'autre part, entre la fin de l’ancien bail et la date de à 
du nouveau, s'étendrait une période qu'il serait difficile de défini 
juridiquement. En toute hypothèse, il pe re) admettre que 
l'indemnité d'occupation t être t cette 
période ; d’où situation à régler sur le Lg 

Telles sont, monsieur Charret, les raisons pour lesquelles la 
commission a repoussé votre amendement. | 

M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ra ur, votre en- 
tation, certes, peut se soutenir. ois, vous l'avez op- 
pée en disant notamment le bailleur a le droit de refuser. 
Or, si une décision ( le contraint à renouveler le bail, 
c'est bien qu'il n'avait pas ce droit. 
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M. le rapporteur. Jamais une décision ne contraindra 


le propriétaire au renouvellement du : 
M. lé président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


4 RE SRE SEE re Le Ceurere 


M. le président. La parole est à M. Dejean, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. René Dejean. Je suis sensible aux scrupules juridiques de 
la commission et du Gouvernement, mais le sentiment de l'équité 
me ra de l'amendement présenté. 

En effet, dans l'état actuel des choses, on réserve le même 
sort au propriétaire qui a accepté loyalement le renouvellement 
du bail, lorsqu'il lui a été demandé, qui a immédiate- 
ment une procédure libérant de toute préoccupation les deux 
parties, et au propriétaire peu conciliant, mû peut-être par quel- 
que arrière-pensée, qui commence par refuser le renouvellement 
du bail, faisant perdre à son locataire plusieurs semaines ou 
plusieurs mois, et qui, ensuite, constatant qu'il n’a pu ainsi 
obtenir tel avantage qu'il espérait, consent, en fin de compte, 
au renouvellement ou s'en remet à la procédure judiciaire qu'il 
aurait pu, dès le début, accepter. 

Ce droit du propriétaire de changer de position en cours de 
contestation est reconnu par la loi, je le regrette. Mais j'estime 
que la loi doit aussi prévoir une sanction ; elle ne doit pas 
favoriser ces hésitations qui sont préjudiciables aux bons rap- 
ports entre parties. 

C'est une sanction que M. Charret nous propose. Pour ma 
part, je serais prêt à le suivre. Nous jugerions à l’usage. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si le règlement l'avait permis, j'aurais 
demandé que l'Assemblée se prononce sur la prise en considé- 
ration de cet amendement. Car, en toute hypothèse, ce texte est 
mauvais, je m'excuse de le dire à ses auteurs. 

Il serait en effet dangereux d'inclure un amendement ainsi 
libellé dans le texte relatif à la propriété commerciale, même 
si on en admettait le principe. 


M. Edouard Charret, Vous avez toutes les bonnes raisons pour : 


repousser les amendements ! 
M. le rapporteur. J'interviens au nom de la commission. 
M. le président. La parole est à M. Vaschetti. 


M. Guy Vaschetti. Je suis sensible, à la fois, à l'argumentation 
juridique de la commission et aux sentiments qui ont inspiré les 
auteurs de l'amendement, ainsi que M. Dejean. 

Je propose donc à l’Assemblée de repousser cet amendement, 
non pour qu'il se perde dans la nuit des temps, mais pour per- 
mettre à la commission d'élaborer un autre texte. 

M. René Dejean. Il faut renvoyer l'amendement à la com- 
mission. 

M. Guy Vaschetti. Oui, il faudrait le disjoindre, puisqu'il 
semble bien entendu que l’Assemblée est d'accord pour qu’une 
sanction soit appliquée au propriétaire qui abuse de la faculté 
qui lui est laissée refuser d’abord le renouvellement et de se 
repentir ensuite... 

Au centre. Nullement ! 


M. Guy Vaschetti. ..— la majorité de l’Assemblée en paraît 
d'accord — et que, d'autre part, nous estimons tous que des 
raisons juridiques sérieuses s'opposent à l'adoption de l’amen- 
dement de M, Charret. 

Je propose donc que cet amendement soit renvoyé à la com- 
mission. 

M. le président. Je fais observer à l’Assemblée que le renvoi 
à la commission de l'amendement de M. Charret suspendrait le 
vote sur l’ensemble du texte, la procédure de disjonction n'étant 
pas prévue dans notre règlement. 

Je rappelle les sages conseils de M. Frédéric-Dupont : vaut-il 
mieux ajourner encore le vote sur l’ensemble de la proposition 
de loi ou, au contraire, est-il préférable d'abandonner purement 
et simplement cet amendement en le repoussant ? 


M. Edouard Charret. 11 faut mettre l'amendement aux voix. 


M. le président. Je tenais à apporter cette précision afin que 
l'Assemblée ne s'égare pas dans des procédures illusoires. 

La parole est à M. Moras. 
… M. Max Moras. On a parlé de sanctions contre le propriétaire ; 
il ne faudrait tout de même pas punir le repentir. 

Par ailleurs, nous discutons sur des principes ; du point de 

S le point de ont ont fins à de date à 1 11 

upposez que le e à laquelle 

le propriétaire, sé repentant, Re le renouvellement d'un 
bail. Pendant la période intermédiaire, il faudra bien fixer 








une indemnité d'occupation qui devra correspondre à la valeur 
locstive ; de sorte que peur le locataire, le débat ne conduit 
strictement à rien. (Applaudissements sur plusieurs banes à 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, ‘* 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

de l’Assemblée pour qu'elle repousse l'amendement présenté par 
M. Charret et plusieurs de ses collègues, et cela pour répondre 
au vœu de plusieurs orateurs qui ont souligné la complexité de 
la législation en vigueur et les inconvénients qu'il y aurait à 
la surcharger de dispositions nouvelles difficiles à appliquer. 

. Car l'adoption de cet amendement instituerait une période 
intermédiaire difficile à définir juridiquement et au cours de 
laquelle se poseraient de nombreux problèmes qui rendraient 
plus délicate encore l'application de la loi. 


M. le président. La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Si l'ouverture de cette période intermé- 
diaire, qui peut durer quelques mois qu quelques années, en- 
traîne des difficultés la fixation du loyer — difficultés qui 
ne m'apparaissent d’ailleurs pas avec évidence, puisque le bail 
peut toujours être revisé tous les trois ans — en revanche l'adop- 
tion de l'amendement présenterait un avantage. 

En effet, le nouveau bail prendrait eflet à la date à laquelle 
le propriétaire serait revenu sur son refus de renouvellement ou 
à la date du rejet du refus par le tribunal, et s'ouvrirait alors 
une période de neuf ans. 

Les futures contestations ne pourraient éventuellement inter- 
venir qu’à l'issue de ce délai, et non pas, le cas échéant, dans 
les toutes prochaines années. 

É Il ; a là un intérêt évident. (Applaudissements sur divers 
ancs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Charret et plusieurs de ses collègues. 

(Une première épreuve, à main levée, est déclarée douteuse 
par le bureau.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée par assis et levé. 


M. Pierre Portolano, vice-président de la commission. Je de- 
mande le scrutin. 


M. le président. Le vote est commencé, monsieur Portolano. 


(Une deuxième épreuve, par assis et levé, est également décla- 
rée douteuse par bureau.) - 


M. le président. Il y a vraiment doute. 

Dans ce cas, et conformément au règlement, ii va être procédé 
au vote par scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du Palais 
et sera ouvert dans cinq minutes. 


PR RIT LD CT VOTRE LE 0 et 0 ce . 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de suffrages exprimés......,... 475 
6e ve anis rue We à 238 

Pour l’adoption......... 253 

- CR écho - 0 due 222 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudisséements.) 

Avant d'aborder l’article 1, je suspens la séance pendant 
quelques instants. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1° : 

« Art. 1°. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d'aucune indemnité : 

.’ « 1° S'il justifie d'un môtif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l'inexécution d'une obligation du 
preneur ne pourra être considérée comme un motif grave et 
légitime que si elle s'est poursuivie plus d'un mois après la mise 
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en demeure faite par le bailleur d'avoir à la faire cesser ou si 
elle s'est renouvelée ; 

« 2° Si, sauf circonstances tes de la volonté du 
locataire, le fonds n’a pas été effectivement exploité conformé- 
ment à l’article 4 dans le délai d'un mois à compter de.la-mise 
en demeure faite par le bailleur. P 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 2°, la mise en 
demeure doit, à peine de nullité, être notifiée par acte extra- 
judiciaire et reproduire les termes de la disposition sur laquelle 
elle est fondée ; 

« 3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier amendement, n° 18, présenté par le Gouvernement, 
tend à supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa (para- 
graphe 1°) du texte modificatif proposé pour l'article 9 du décret 
du 30 septembre 1953. 


Le second amendement, n° 23, présenté par M. Palewski, et 
dont la discussion est acceptée par le Gouvernement, tend à 
rédiger ainsi la deuxième phrase du deuxième alinéa (para- 
graphe 1°) du texte modificatif proposé pour l'article 9 du décret 
du 30 septembre 1953 : 

« Toutefois le bailleur ne pourra invoquer l'inobservation 
d'une clause du bail comme motif de refus de renouvellement 
que si, antérieurement à l'expiration de celui-ci, il a notifié au 
locataire une mise en demeure, non suivie d'effet, d’avoir à en 
respecter les clauses. » 

Ce second amendement n'aura plus d'objet si celui qu'a pré- 
senté le Gouvernement est adopté par l’Assemblée, 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il est bon de les 
soumettre à une discussion commune. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
pour soutenir l'amendement n° 18. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Le Gouvernement comprend les intentions de la commission. 

Il est certain que l'exigence d’un avertissement solennel resti- 
tuera au refus de renouvellement son caractère de sanction et 
privera le bailleur de la faculté de se prévaloir d'une violation 
du bail remontant assez loin et que le locataire avait pu consi- 
dérer comme tolérée par lui. 

Toutefois, nous craignons que les conséquences effectives du 
texte proposé par la commissiom n'aillent à l'encontre de ses 
intentions. 

En effet, on se plaint fréquemment que le système institué 
par décret de 1953 ait multiplié les procès en fin de bail. Je 
crains que l'innovation suggérée par la commission ne multiplie 
les procès en cours de bail. L'exigence d'une mise en demeure 
risque de parvenir à cette multiplication des procès. Le loca- 
taire qui aura reçu une telle mise en demeure sera tenté, même 
s'il la considère comme non fondée, dans la crainte qu'elle ne 
soit le prélude à une action en résiliation, de réagir en intentant 
une action en justice avant même la fin du bail. Une procédure 
va donc s'engager et, il est à craindre que, dans de très nom- 
breux cas, l'instance ne soit pas terminée, lorsque s'ouvrira l'ins- 
tance née du refus de renouvellement. 

Ainsi, loin de clarifier la situation, l'innovation proposée 
risque de la compliquer et de conduire parfois à une impasse. 

D'autre part, l'indication d'un délai d'un mois est trop stricte. 
Ce délai peut se révéler insuffisant, par exemple s'il s'agit 
d'écouler un stock de marchandises dont la vente n'était pas 
autorisée par le contrat, ou s'il s'agit de la remise en état des 
lieux après l'exécution de travaux non autorisés par le bail. 

Il semble donc préférable, dans l'intérêt même des commer- 
cants, de supprimer, dans le texte de l'article premier présenté 
par la commission, la deuxième phrase du paragraphe 1°, ainsi 
que le propose l'amendement du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, la pensée de la 
commission, en obligeant à une mise en demeure, à une notifi- 
cation adressée au locataire, était juste. En revanche, je crois 
que le délai imparti présente de graves inconvénients. 

Je pense qu'il eût été préférable, conformément à ce que 
demande le Gouvernement, que soit seule retenue, dans le 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé, la phrase : « s’il 
justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du locataire 
sortant ». 

Pourquoi ? Je veux le dire d'un mot. Le secrétaire d'Etat au 
commerce s'est penché avec infiniment de sollicitude sur la 
fonction commerciale. 11 a encouragé les commerçants a faire 
des efforts pour se renouveler et s'adapter à l'époque présente. 
Or, il arrive très souvent que le commerçant ayant fait un 
effort de renouvellement et de modernisation se trouve avoir 











tation a—- susceptible d’ la ce 
magasin. pendant, les 
il -en rs 4 ee eg 2 on mRne 
quelle qu'elle soit. 

A l'heure actuelle, 


devait se trouver au centre. Si dans le bail, figure une clause 
interdisant de modifier les lieux, il est certain qu'il y aura là 
” - source de red 
ersonnellement, connais de nombreux commerçants 

ayant voulu procéder à cette i ont dû y a 
cer, d'une part, dans l'incertitude de la qui ne s’est 
pas encore prononcée nettement et, d'autre part, dans la crainte 
de procès dans une matière délicate. 

C'est pourquoi je pense qu'il eût suffi de dire, comme le 
demande le Gouvernement : « s'il … + — s'agissant du 
bailleur — « d'un motif grave et légitime à l’encontre du loca- 
taire sortant ». ) 

. Si l’Assemblée n'adoptait pas l'amendement du Gouvernement, 
je lui demanderais alors, à titre de position de repli, de ne 
fixer un délai tel que celui d’un mois qui rendrait la vie - 
lement impossible au commerçant qui, dans ce court laps de 
temps, serait obligé de procéder à des modifications telles qu'el- 
les provoqueraient peut-être sa ruine. 

En effet, après avoir fait des frais considérables se moder- 
niser, il serait obligé, dans le délai de un mois, remettre les 
lieux en l'état où ils se trouvaient avant la conclusion du bail. 

A mon avis, la formule employée par la commission va à l’en- 
unes progrès et de la modernisation de la fonction com- 
merciale. : 

L'idéal serait de s’en tenir à l'amendement du Gouvernement 
qui, seul, peut permettre une modernisation effective de la fonc- 
tion commerciale. | s . 

Ce n'est que dans le cas où l'Assemblée ne retiendrait pas 
cette formule que je lui su is d'accepter l'amendement que 
je lui soumets sous le num 23. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.” : 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission qui a exa- 
miné ce matin l'amendement proposé par le Gouvernement a 
déclaré s'y opposer. 

En effet, c'est toute l'économie de la modification proposée 
pour l'article 9 du décret du 30 septembre 1953 qui est en cause. 

Si votre commission et les auteurs des propositions de loi ont 
préconisé une modification de cet article, c'est pour donner un 
peu plus de clarté au texte et préciser les situations respectives 
des propriétaires et des locataires. 

A l'heure actuelle, le « motif grave et légitime » qui permet 
de justifier le refus de renouvellement sans paiement d’indem- 
nité d’éviction, est laissé à l'appréciation souveraine des tribu- 
naux. 

Or, la jurisprudence est très disparate en la matière, et tous 
ceux qui pratiquent ces questions devant les tribunaux partagent 
l'opinion de la commission, à savoir qu’il est indispensable, 
cisément pour éviter des procès, de mieux définir les obligations 
respectives des parties. 

Lorsqu'un locataire viole une clause du baïl — ou de la loi — 
il le fait parfois en toute bonne foi car il est bien des clauses 
contractuelles qu'il est difficile d'interpréter. Cependant, son 
sort, c'est-à-dire son capital et le fruit de son travail, est laissé 
entièrement à l'appréciation d'un tribunal qui peut estimer que 
la faute reprochée est un motif suffisamment grave et légitime 
+4 lui refuser le renouvellement sans qu'il ait droit à indem- 
nité. 

La commission a voulu qu'il ne puisse plus y avoir de locataires 
de bonne foi commettant des infractions à leur insu. 

Dans la pratique, nous connaissons des procès de ce genre. Je 
peux vous en citer un. Il s'agissait d'un fonds de commerce 
important à Paris, ayant droît non seulement de tenir un salon 
de thé, mais également de servir quelques aliments. Il avait droit 
à huit plats. Il fut constaté qu'une fois, neuf plats avaient été 
servis. te légère infraction a suffi pour que le refus de renou- 
vellement sans indemnité d'éviction soit admis. 

Une telle situation est manifestement injuste. On ne doit pas, 
à la faveur de telles circonstances, faire perdre à un locataire son 
capital et le fruit de son travail. re + 

Nous avons voulu éviter les procès, contrairement à ce qu'in- 
diquait M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur — je 
m'excuse de ne pas être de son avis. 


_ … 


Ainsi, lorsque le locataire viendra devant le tribunal, le pro- 
priétaire pourra dire qu'il a adressé la mise en demeure, que la 
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titre subsidiaire-par M. Palewski, qui estime que le délai d'un 
mois est trop court. 1 l + 

Evidemment, certaines infractions peuvent se perpétuer et sont 
difficiles à réparer dans un délai limité. Mais, dans l'esprit de 
la commission, s'agissant par exemple de la remise en état des 
lieux, si dans le délai d'un mois le locataire a commencé la 
remise en état, il est évident qu'il fait cesser ainsi l'infraction 
dans la mesure où il exécute les travaux le plus rapidement 
possible. Ce n’est donc pas dans ce délai qu’il doit avoir terminé 
la remise en état. Du moment qu'il a commencé à manifester 
sa bonne foi, il tombe sous le coup du texte en discussion. 

La mise en demeure doit permettre au propriétaire, aussi bien 
qu'au locataire, à mieux connaître sa situation. En effet, certains 
propriétaires engagent également des instances sans savoir s'ils 
les gagneront. Il est souhaitable que leurs droits soient conso- 
lidés à l'avance. 

Ce que nous avons voulu éviter, c'est le cas du mauvais pro- 
priétaire se livrant au e ou à des pressions sur son 
locataire et qui, lorsqu'il a commettre et se perpétuer une 
infraction au vu et au su de tous, à la veille du renouvellement, 
essaie de refuser le renouvellement sans pâyer un centime, en 
disant : « Monsieur, vous avez commis telle infraction et, en 
vertu de cela, je vous refuse le renouvellement, sans vous payer 
d'indemnité. » 

Nous estimons que, lorsque le locataire commet une infraction, 
il est normal que le propriétaire réagisse et, dans ces conditions, 
fasse une mise en demeure. Du fait de la mise en demeure, la 
situation respective des parties est meilleure parce que plus nette. 

M. le secrétaire d'Etat nous a dit qu'il en résulterait une aug- 
mentation du nombre grd 9 von car le propriétaire aura ten- 
dance à poursuivre en iliation. D'abord, on ne poursuit pas 
normalement en résiliation s’il n’y a pas de clause résolutoire 
dans le bail, et, même s'il y a une clause résolutoire, dans le cas 
d'un motif valable, je trouve normal que le propriétaire, sans 
même attendre le refus de renouvellement, poursuive la résilia- 
tion du baïl. Je ne pense donc pas que l’on aura multiplié le 
nombre des procès de ce fait. 

Tel sont les motifs Ÿ lesquels la commission tient essentiel- 
lement — c’est un principe important dans le rapport qui vous 
est aujourd’hui soumis — à ce que l’on instaure cette mise en 
demeure prévue dans le texte modificatif proposé pour. l'ar- 
ticle 9 du décret de 19583. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. J'ai exposé les 
arguments du Gouvernement. La commission a exposé iles siens. 
Peut-être convient-il de consulter l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je comprends parfaitement le souci 
de la commission de maintenir la mise en demeure. Je ne 
comprends pas, en revanche, la fixation d'un délai. A mon avis, 
il est extrêmement dangereux. 

Que dit mon amendement ? « Toutefois, le bailleur ne pourra 
invoquer l’inobservation du bail comme motif de refus du renou- 
vellement que si antérieurement à l'expiration de celui-ci, il 
est notifié au locataire une mise en demeure, non suivie d'effets, 
d'avoir à en respecter les clauses. » 

Ce texte respecte le souci de la commission, en ce qui concerne 
la mise en demeure, et je crois, en effet, qu'on peut admettre 
le raisonnement de celle-ci sur ce point. Mais il respecte aussi le 
souci essentiel que nous avons tous, qui est de permettre au 
locataire de pouvoir discuter librement et dans des conditions 
vraiment égales avec le bailleur sur le problème de l’inobservation 
des clauses du bail. 

Le rapporteur nous dit : il suffira qu'il y ait commencement 
des travaux de remise en état, par exemple. Mais cela est déjà 
très grave ! Imaginez-vous le locataire commerçant obligé de pro- 
céder à une remise en état des locaux, contraint de faire établir 
des devis par différents entrepreneurs, engageant les travaux 
et attendant ensuite qu'une décision judiciaire intervienne pré- 
cisant si le motif est légitime ou non. 

C’est inadmissible et c’est pourquoi j'estime qu'il n’y a plus 
alors cette égalité que nous recherchons entre bailleurs et loca- 
taires comme : 

Il faut évidemment permettre qu’un point de départ soit fixé 
par la mise en demeure, j'en suis d'accord. Mais il est impossi- 
ble — et je demande instamment à l’Assemblée de vouloir bien 
me suivre — de fixer ce délai à un mois. 

Seule l'extrême gravité des motifs doit justifier l’action du 
bailleur. Dans ce cas, il convient de donner au locataire commer- 
çant le temps humainement nécessaire se mettre en règle. 

C'est pourquoi je demande à l de bien vouloir voter 
mon amendement. 








M. Robert Ballanger. Contre les deux. L'amendement du Gou- 
vernement tend à supprimer une des dispositions essentielles du 
texte de la commission. 

Cette disposition apporte des garanties au locataire commer- 
çant contre certaines exigences de son propriétaire. Elle prévoit 
en effet que le commerçant, après une mise en demeure du pro- 
priétaire d’avoir à respecter telle et telle clause du bail, dispose 
d'une durée d’un mois pour se mettre en règle. 

Elle introduit une notion de bonne foi qui permet au locataire 
de lutter contre les prétentions de son propriétaire en lui enle- 
vant tout argument en faveur d’ume résiliation du bail. 

Si l’on suit le Gouvernement, le locataire ne pourra plus se 
défendre et le propriétaire pourra accumuler contre lui une 
série de griefs susceptibles d’être invoqués en vue d’une résilia- 
tion du bail. Cette proposition du Gouvernement met en cause, 
partiellement, le droit à la propriété commerciale. C'est pour- 
quoi, de toutes nos forces, nous nous 2 ad à l'adoption de 
cet amendement que nous demandons à l’Assemblée de repous- 
ser. 


M. le président. La parole est à M. Bignon. 


M. Albert Bignon. Mes chers collègues, je suis, moi aussi, tout 
à fait d'accord avec le principe posé par la commission. Je suis 
par conséquent d'avis de repousser l'amendement du Gouverne- 
ment. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Palewski, je crois tout 
de même, ayant l'expérience de ce genre de choses, que le délai 
d'un mois prévu par la commission est suffisant. Le cas que 
nous cite notre collègue n'est qu'un cas d'espèce. Il suffira que 
les travaux aient été commencés ou qu'ils aient été commandés, 
ou même que la situation de fait été modifiée — dans le délai 
d'un mois — pour que le désir exprimé par la commission soit 
satisfait. 

Je me permets cependant d'adresser un grief au texte de la 
commission. S'il était voté, il entrainerait, je crois, des difficultés 
d'application. 

Que dit ce texte ? 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au payement d'aucune indemnité : 

< 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l'inexécution d'une obligation du 
preneur ne pourra être considérée comme un motif grave et 
légitime que si elle s’est poursuivie plus d’un mois après la mise 
en demeure faite par le bailleur d'avoir à la faire cesser ou si 
elle s’est renouvelée ; ». 

Je comprends très bien quel est le désir de la commission : 
lorsqu'un locataire aura commis une erreur pouvant constituer 
un motif grave et légitime de nen-renouvellement, qu'il aura 
reçu la mise en demeure d’avoir à modifier la situation et qu'il 
l'aura modifiée, si, quelque temps après, il récidive, le proprié- 
taire n'aura pas besoin de renouveler la mise en demeure. Ce 
fait sera suffisant pour constituer par la suite motif de non 
renouvellement du bail. 

Mais je mets en garde la commission contre une autre inter- 
prétation possible de ce texte. Je me comporte en l'occurrence 
en avocat peut-être un peu retors.. Mais vous savez qu'il est de 
jurisprudence que les travaux parlementaires ne soient pas rete- 
nus par les tribunaux lorsque le sens d’une loi est clair. Par 
conséquent, les tribunaux auront parfaitement le droit d'appli- 
quer le texte sans tenir compte de nos interprétations s'ils 
estiment que ce texte se suffit à lui-même. 

On pourrait soutenir que, sans qu’une mise en demeure ait été 
nécessaire, il suffira que l’inexécution d'une obligation du pre- 
neur se soit renouvelée en cours de bail pour que le bailleur 
trouve là motif grave et légitime de refuser le renouvellement 
du bail. 

Tel n'est certes pas le désir de la commission. Je lui suggère 
alors de déposer un amendement — je n’en ai plus moi-même la 
possibilité puisque le délai réglementaire de dépôt est maintenant 
expiré — modifiant légèrement ce texte, ce qui évitera par la 
suite toute confusion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est évidemment la première interprétation 
donnée par M. Bignon qui est la bonne. Une mise en demeure 
sera toujours nécessaire pour pouvoir invoquer ensuite l’infrac- 
tion au bail et refuser le renouvellement. 

Le membre de phrase « ou si elle s'est renouvelée... » indique 
bien qu'il y a déjà eu mise en demeure et que l'infraction s'est 
renouvelée. 

Néanmoins, je comprends très bien l'objection de M. Bignon. 
J'indique d'ailleurs que ce membre de phrase constitue une 
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addition au texte d'origine et peut-être n'at-il pas été parfaite- 
ment rédigé. 

Aussi, pour éviter l'interprétation, erronée, contre laquelle 
M. Bignon nous met en garde, on pourrait dire « … si elle s'est 
poursuivie ou si elle s'est renouvelée plus d'un mois après la 
mise en demeure faite par le bailleur, ete », 

Monsieur Palewski, je ne puis accepter votre amendement, car 
il ne fixe pas de délai en cas de mise en demeure. Vous dites : 
« Si antérieurement à l'expulsion de celui-ci il est notifié au 
locataire une mise en demeure... ». Cette rédaction laisse suppo- 
ser que la mise en demeure pougra être faite vingt-quatre heures 
avant le refus de renouvellement. Or, c’est précisément ce que 
nous voulons éviter. Nous visons le cas d'un propriétaire de 
mauvaise foi — ils sont peu nombreux, mais n'est-ce pas pour 
eux que nous légiférons en ce moment ? — qui a laissé continuer 
une infraction sans rien dise et qui, au dernier moment, pour 
refuser l'indemnité ou le renouvellement, invoque une infrac- 
tion. C'est à celui-là, monsieur Palewski, que vous allez permettre 
de procéder à la mise en demeure vingt-quatre heures avant son 
refus. Dans ces conditions, votre proposition n'offre plus aucun 
intérêt, excusez-moi de vous le dire. 

En revanche, me plaçant cette fois du côté du propriétaire, il 
me parait très dangereux que la mise en demeure n'implique 
pas un délai car, alors elle risquera de ne pas être suivie d'effet. 
Il faut donc un délai. 

M. Frédéric-Dupont. Me permettez-vous de vous poser une ques- 


» 


tion, monsieur le rapporteur ? 
M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Frédéric-Dupont. Supposez le cas d'un locataire qui a 
sous-loué., Avait-il ou non le droit de le faire? Les baux 
sont souvent assez vagues sur ce point et de nombreux procès 
interviennent. Donc, un locataire sous-loue, persuadé qu'il en a 
le droit. Son propriétaire le met en demeure de ne plus sous- 
louer, Même s'il s'aperçoit qu'après tout la thèse du propriétaire 
se soutient et qu'un procès serait risqué, il lui faudra très long- 
temps avant qu'il puisse se débarrasser de son sous-locataire. 

Le fait qu'il se soit précipité chez un avoué dans le mois, qu'il 
ait « lancé » un premier congé, peut-il suffire à 1€’ faire conâi- 
dérer comme de bonne foi et à lui éviter la résiliation ? 

M. le rapporteur. Je vous répontis comme je lai fait à 
M. Palewski qui a cité le cas d'une remise en état des lieux. 

Si vous vous êtes soumis à la mise en demeure, si dans le 
délai d'un mois vous avez fait le nécessaire pour commander et 
faire exécuter les travaux, vous n'avez plus à subir l'exception 
du refus de renouvellement sans indemnité. 

De la même manière — car, bien entendu, vous ne pouvez 
être responsable d'un sous-locataire qui veut faire de la résis- 
tance — le fait que vous ayez engagé dans le mois une procédure 
contre lui, pour vous plier à la mise en demeure, est suffisant 
pour qu'on ne puisse vous opposer l'article 9. 

Le délai d'un mois est trop court peut-être, mais il faut bien 
un délai. C’est ce que n'indique pas la proposition de M. Palewski. 
Sans délai il n'y a pas de véritable mise en demeure. De plus, 
avec la proposition de M. Palewski, ‘le bailleur pourrait faire 
cette mise en demeure la veille même du refus de renouvelle- 
ment, pour les besoins de la cause. Cette proposition n'est done 
pas acceptable. 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Sur la dernière partie de ce que vient 
de dire M. le rapporteur, il appartiendra au tribunal de se pro- 
noncer éventuellement. Ce sera très facile si le bailleur, jusqu'à 
la veille du renouvellement, tolère l'infraction ou ce qu'il juge 
être une infraction. 

En revanche, je maintiens fermement mes objections à la 
fixation d'un délai d'un mois. 

Comme l'a fort bien dit M. Frédéric-Dupont, le locataire de 
bonne foi, qui aura sous-loué tout ou partie des locaux, se verra 
opposer une infraction gravé du fait qu'il n'aura pas réussi 
à se débarrasser de son sous-locataire dans le délai extrêmement 
bref d'un mois. 

C'est un cas d'espèce, at-on dit. Je crois que ces cas sont 
très nombreux. Contrairement à ce que pense M. Mignot, les 
cas de modernisation des locaux de commerce, par exemple, 
sont extrêmement fréquents. 

Dans des cas de cette nature, le locataire va donc se trouver 
enfermé dans le délai d'un mois. On va lui reprocher l'inexé- 
cution de l'obligation et en faire un motif grave et légitime 
de refus de renouvellement du bail alors que cela n'est certai- 
nement pas exact. 

Comment alors sortir de cette diffculté ? 

Je pense que mon texte devrait recevoir la sanction de 
l'Assemblée, M. le rapporteur me de ne fixer aucun 
délai et affirme qu'il est indispensable d'en fixer un. Si vraiment 








M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Palewski ? 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, avec la 
permission de l’orateur. 


M. Frédéric-Dupont. Puisqu'il faut tout de même un délai, 
et que même un délai de six mois risque de ne pas suffire. 


M. Jean-Paul Palewki. Je suis bien d'accord. 


M. Frédérie-Dupont. … pourquoi au lieu de dire: « si elle 
s’est poursuivie », ne dirait-on pas plutôt, par exemple: « si 
le locataire l’a laissée se poursuivre ». Cette nouvelle rédaction 
traduirait bien la volonté du locataire de maintenir l'infraction, 
ce qui, en quelqüe sorte, peut justifier la résiliation du bail. 

Avec cette rédaction, il suffira au locataire de justifier qu'il 
a commencé les travaux de remise en état, ou qu’il a entamé 
une procédure pour se débarrasser d’un sous-locataire, pour 
prouver qu'il veut faire cesser l'infraction. 

Cette rédaction nous donne satisfaction à tous les deux, car 
même en allongeant le délai, en le portant de un à six mois, 
vous n'avez aucune garantie. 

Au fond, si nous étions sûrs que les juges statuent toujours 
comme l'a dit M. le rapporteur, nous n'aurions rien à craindre ; 
malheureusement nous n'avons pas cette certitûde. 

Comme, au fond, nous voulons surtout punir le locataire qui 
manifeste l'intention de persévérer dans l'erreur et, qu'au 
contraire, nous voulons sauver le locataire de bonne volonté, 
puisque nous ne pouvons fixer un délai qui, si long qu'il soit, 
ne lui suffirait pas pour rentrer dans la légalité, nous lui per- 
mettrons de prouver ses bonnes intentions en :"« si 
le locataire l’a laissée se poursuivre ». 


M. Jean-Paul Palewski. L'observation de M. Frédéric-Dupont 
est excellente, mais elle ne tranche pas la question de savoir 
si l’inexécution doit être considérée comme un motif grave et 
légitime. 

Il faudrait que, dans le membre de phrase que vous proposez 
de modifier, il soit précisé que l'un ou l'autre des intéressés 
saisit la juridiction co pour déterminer s'il y a motif 
grave et légitime. S'il en était autrement, nous retomberions 
dans l'excès qui consiste à déclarer automatiquement au bout 
d'un mois que l’inexécution constitue un motif grave et légitime. 

Le problème se pose ainsi. J'estime, comme M. Frédéric-Dupont, 
qu’il est délicat de fixer un délai, et si, dans un esprit de conci- 
liation, j'en ai proposé un, je reconnais que c'était une erreur. 
La seule question qui se est celle de déterminer si, oui 
ou non, il y a motif grave et légitime et l’on ne saurait y répondre 
à la seule expiration d'un délai d’un mois. 

Jé pense que mon amendement permet d'éviter ces graves 
difficultés. j 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Je retire l’amen- 
dement du Gouvernement dans un souci de conciliation et je me 
rallie à l'amendement de M. Palewski. 


M. le président. L'amendement n° 18 est retiré. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, pour répondre au Gou- 
vernement. 

M. Frédéric-Dupont. Le preneur qui reçoit la mise en demeure 
peut évidemment avoir un doute sur le bien-fondé de la thèse 
qu'on lui oppose et considérer qu'il a raison de donner telle ou 
telle interprétation au bail, mais il a tout de même, dans ce 
cas, le devoir de faire cesser immédiatement cette infraction 
Î ire. Ce devoir peut lui 

e, s’il s'agit d'un 
vorise 
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C'est vous dire que, dans une certaine mesure, les craintes que 
élevez ne sont pas toujours justifiées, et c'est uniquement 
que je suis intervenu. À 


Ï 
| 


pag Re + pole cs arf 29u mie 
débat. Mai, étant donné quil y a un £ t nouveau, le Gouver- 


. Palewski, je voudrais 
er rédestion de l’amendement 


! 
î 
; 


peut 
commettre une infraction en dehors des clauses du bail. Une 
infraction à la loi ou aux usages est une faute qui peut constituer 
un motif grave et légitime. Il y a donc déjà une modification 
à apporter sur ce point à la rédaction de l'amendement. 

D'autre part, je reviens à la questidn du délai. 

Quand pourrez-vous reprocher au locataire de ne pas avoir 
satisfait à la mise en demeure ? M. Palewski, tout à l'heure, 
reconnaissait lui-même la nécessité d'un délai, mais il allait 
beaucoup plus loin puisqu'il proposait un délai de six mois. 
C’est la raison pour laquelle je me suis étonné que le Gouver- 
nement se rallie à son amendement. 

En définitive, je crois que les meilleurs textes ne sont pas 
ceux que l’on improvise en séance (Applaudissements sur de 
nombreux bancs) et je demande à l’Assemblée de se rallier au 
texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Foyer, pour répondre à la 
commission. 


M. Jean Foyer. On a évoqué le problème de la sous-location. 

Or, le premier alinéa de l’article 21 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 dispose que, sauf stipulation contraire du bail ou 
accord du bailleur, toute sous-location totale ou partielle est 
interdite, et qu’en câs de sous-location autorisée, le propriétaire 
est appelé à concourir à l'acte. à is 

Supposons que, contrairement à ces dispositions qui ne peu- 
vent donner lieu à aucune difficulté d'interprétation, le pre- 
neur ait consenti une sous-location irrégulière. D’après le texte 
de la commission, le bailleur ne pourra plus tard invoquer 
cette sous-location manifestement illégale et contraire à une 
disposition d'ordre public qu'à la condition qu'il ait mis en 
demeure le preneur de la faire cesser et que le preneur Fait 
fait cesser dans le délai d’un mois. Dans le cas envisagé, cette 
mise en demeure est tout à fait inutile. j 

Cela me conduit à regretter que le Gouvernement ait retiré 
son amendement. Je pense que le texte de la commission n'est 
pas encore tout à fait au point sur ce sujet. En visant d’une 
manière générale toutes les obligations du preneur, nous sommes 
allés trop loin. Il aurait été bon de faire au moins une distinc- 
tion entre ces diverses obligations. 


M. le président. Monsieur Palewski, maintenez-vous votre amen- 
dement dans sa rédaction originale ou y ajoutez-vous la notion 
d'un délai ? 


M. Jean-Paul Palewski. Je le maintiens tel quel, monsieur le 
président. 


M. le président. Je mets jaux voix l'amendement n° 23 de 
M. Palewski, accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
commission. . 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je voudrais, avant de passer à l’amendement 
suivant sur le deuxième alinéa, demander à la commission s’il 
faut bien lire la deuxième phrase du deuxième alinéà, para- 
graphe 1, de la manière suivante : 

«< Toutefois, l’inexécution d’une obligation du preneur ne 
pourra être considérée comme un motif grave et légitime que 
si elle s'est poursuivie ou si elle s’est renouvelée plus d’un mois 
après la mise en demeure faite par le bailleur d’avoir à la faire 
cesser ». 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, très exactement. 

M. le président, Je vous remercie. 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 19 tendant 
à rédiger comme suit le troisième alinéa ($ 2°) du texte modi- 
ficatif proposé pour l’article 9 du décret du 30 septembre 1953 : 


«< 2° Si le fonds n'a pas été té dans un délai d’un mois 


exploi 
à compter d’une mise en demeure faite par le bailleur, à moins 
que le défaut d'exploitation soit justifié par un motif reconnu 
sérieux et légitime ». 
M. le . J'indique tout de suite à M. le secrétaire 
d'Etat que la commission est d'accord. 


mene';eréesient. La parolé est à M. le secrétaire d'Etat au com- 
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. Cet amendement 
est purement termes et à éviter 
des difficultés d'interprétation par les tribunaux. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
J aux voix l'amendement par le Gouvernement 
la commission. 
(L'amendement n° 19, mis aux voir, est adopté.) 


ñ président. MM. Roulland, Carous, Charret, Hoguet, Terre- 
noire et Thorailler ont déposé un amendement n° 5 tendant à 
rédiger ainsi le 2° alinéa du 5. à y 2° du texte modificatif 
proposé pour l’article 9 du du 30 septembre 1953 : 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1‘ et 2°, la mise en 
demeure doit être effectuée, à peine de nullité, par acte extra- 
judiciaire, préciser le motif invoqué, et repioduire les termes 
des cinq miers alinéas du présent article. » 

La e est à M. Roulland. 


M. André Roulland. Mes chers collègues, cet amendement porte 
surtout sur la forme et répond à un souci de clarté, 

C’est en effet par une sommation que le bailleur doit signaler 
à son locataire qu'il commet une infraction aux clauses du bail 
et lui more er de faire cesser cette situation. 

Or convient que cette mise en demeure soit rédigée en 
termes extrêmement précis pour éviter tout sujet de chicane. 

C'est pourquoi notre amendement tend à préciser le motif 
invoqué par le bailleur car il serait anormal que le propriétaire 
signifie au locataire qu'il est en contravention avec les clauses 
du bail sans lui préciser quelle est la nature de cette contra- 
vention. 

Nous demandons donc que le texte initial de la proposition de 
loi qui nous paraît trop vague soit modifié dans le sens de 
l'amendement dont M. le président vient de donner lecture. Ce 
texte est absolument identique à celui de la proposition quant au 
fond mais il nous semble présenter l'avantage d'une plus gronae 
précision. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 5 de MM. Roulland, Carous, 
Charret, Terrenoire et Thorailler, accepté par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté sous le numéro 4 par MM. Hoguet, Carous, 
Charret, Roulland, Terrenoire et Thorailler, est ainsi conçu : 

L —— Supprimer le dernier alinéa de cet article ($ 3° du texte 
1 proposé pour l’article 9 du décret du 30 septem- 

re 1953. 

II. — Après cet article, insérer le nouvel article suivant : 

« Il est ajouté, après l'article 9 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, l’article 9 bis suivant : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail ou, confor- 
mément aux dispositions de l'article 1722 du code civil, résilier 
le bail en cours sans être tenu au paiement d'aucune indemnité, 
s’il est établi que l'immeuble doit être totalement ou partielle- 
ment démoli, comme étant en état d'insalubrité reconnu par 
l'autorité administrative, ou s’il est établi qu'il ne peut être 
occupé sans danger, en raison de son état. 

« Toutefois, en cas de reconstruction d'un nouvel immeuble 
par le propriétaire ou ses ayants droit, le locataire ou son ayant 
droit bénéficie de l'indemnité prévue à l’article 8. 

« Le bailleur pourra cependant se soustraire au paiement de 
cette indemnité, en offrant au locataire évincé un local corres- 
pondant à ses besoins et possibilités, situé à un emplacement 
équivalent. 

« Le bénéfice du présent article sera prescrit dans un délai 
de cing ans à compter du jour du départ effectif du locataire. » 

Le deuxième amendement, présenté sous le numéro 15 par 
MM. Ballanger et Billoux, tend à rédiger comme suit le para- 
graphe 3° du texte modificatif proposé pour l’article 9 du décret 
du 30 septembre 1953 : 

« 3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli comme étant en état d'insalubrité reconnu 
par l'autorité administrative ou s'il est établi qu'il ne peut plus 
être occupé sans danger en raison de son état. 

« En cas de on de l'immeuble, le propriétaire est 
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tenu d'offrir au locataire évincé, si ce dernier a fait connaître 
son intention d'exercer son droit de priorité, des locaux commer- 
ciaux équivalents à ceux qu’il 

« À défaut, le locataire 
l’article 8. 
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« Si, en raison des règles d'urbanisme, le propriétaire est 
dans l'impossibilité d'offrir au locataire évincé des locaux com- 
merciaux équivalents à ceux qu'il exploitait précédemment, l'in- 
demnité prévue à l'article 8 incombe à la collectivité publique » 

La parole est à M. Hoguet, auteur du premier amendement. 


M. Michel Hoguet. Mes chers collègues, l’article 9 du décret du 
30 septembre 1953, dans son paragraphe 2, permet au propriétaire 
de refuser le renouvellement du bail sans être tenu au paiement 
d'aucune indemnité s'il est établi que l'immeuble doit être par- 
tiellement démoli comme étant en état d'insalubrité reconnu 
par l'autorité administrative ou s'il est établi qu’il ne peut plus 
être occupé en raison de son état. 

C'est là une disposition extrêmement rigoureuse à laquelle il 
paraît indispensable de remédier. Nous connaissons tous de nom- 
breux cas de locataires commerçants complètement ruinés par 
l'application stricte de cet article et nous avons encore présentes 
à la mémoire des expulsions intervenues, dont certaines drama- 
tiques. À Boulogne, notamment, ont été effectuées trois expul- 
sions. Cependant, les immeubles, vétustes et menaçant ruine, n'ont 
pas encore été démolis. 

En outre, ce paragraphe de l'article 9 me paraît mal rédigé. 
En effet, ce n'est pas seulement à la fin de son bail que le 
locataire peut perdre celui-ci, mais également pendant son cours, 
conformément à l'article 1722 du code civil qui indique: « Si, 
pendant la durée du bail, la chose louée est détruite, le bail est 
résilié de plein droit. » 

La disparition de l'immeuble qui ne peut plus être occupé 
sans danger en raison de son état entraine par conséquent trois 
types de situation différents. 

Dans un premier cas, l'immeuble est démoli. Le propriétaire 
subit le grave préjudice de sa perte. L'immeuble n'est pas 
reconstruit. Dans ces conditions, il est évident que le locataire 
ne peut pas prétendre à une indemnité quelconque. 

Cependant, ainsi que M. le rapporteur l'indique dans son rap- 
port, si l'immeuble détruit ne peut être reconstruit par suite 
d'une décision d'urbanisme, par exemple, ce qui aurait proba- 
blement pu permettre au locataire de retrouver un local com- 
mercial, il ne paraît pas douteux que la collectivité publique 
qui est à l’origine, ait à réparer le préjudice causé. Ainsi donc, 
l'immeuble n'est pas reconstruit et le locataire n’a droit à aucune 
indemnité. 

Dans un deuxième cas, 
démolition de l'immeuble évoqué, 
est édifiée. 

Si cette construction comprend des locaux commerciaux, le 
locataire commerçant qui a perdu son fonds doit pouvoir s'y 
réinstaller. C'est ce que prévoit d’ailleurs l’article 9 actuel, en 
accordant la priorité au locataire qui a dû quitter les lieux 
Mais si cette construction ne comprend pas de locaux commer- 
ciaux, j'estime que dans ce cas le locataire doit être indemnisé, 
car, ayant perdu son fonds de commerce, il aura permis par 
son départ la construction d’un nouvel immeuble qui, en quelque 
sorte, va intervenir à ses dépens. Il faut donc, dans cé cas, pres- 
crire qu'il bénéficiera, comme cela est prévu à l'article 8, 
de l'indemnité d'éviction. Le propriétaire qui ne reconstruira 
pas de locaux commerciaux pourra se soustraire d’ailleurs au 
paiement de cette indemnité s’il met à la disposition de son 
locataire des locaux équivalents à ceux que celui-ci a perdus. 

J'estime donc qu'il faut limiter dans le temps le bénéfice 
des dispositions accordées au locataire et prévoir un certain 


il en est autrement si, à la suite de 
une nouvelle construction 


délai. Cinq années paraissent suffisantes pour cela. C'est pourquoi - 


nous demandons ce délai. 

Je pense que l’Assemblée sera d'accord pour que cette modifi- 
cation soit apportée et que lorsque l'immeuble vétuste aura été 
remplacé par un immeuble reconstruit par le propriétaire ou 
ses ayants droit, à la suite de cet arrêté, l'indemnité d'éviction 
soit prévue en faveur du locataire, si l’on n'a pas pris le soin, 
dans l'immeuble reconstruit, de prévoir un local commercial, 
ce qui n'est + désavantageux pour le propriétaire, puisqu'il 
tirera un profit normal de la location du local commercial qui 
aura été réservé dans cet immeuble reconstruit. C'est d’ailleurs 
la même situation que celle de l’article 10 qui a été modifié 
et complété en 1957. L'harmonie existera entre les deux cir- 
constances, immeuble démoli par vétusté et reconstruit à la suite 
de cette vétusté ou immeuble sans vétusté démoli et reconstruit 
par le propriétaire. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, auteur de l’amen- 
dement n° 15. 


M. Robert Ballanger. Notre amendement vise également le cas 
de la reconstruction d'immeubles démolis, comme étant en état 
d'insalubrité ou en état de péril reconnu par l'autorité admi- 
nistrative. Il se rapproche évidemment de l'amendement que 
M. Hoguet vient de défendre, Maïs je pense -—— peut-être est-ce 
par amour-propre d'auteur — qué l'amendement que j'ai déposé 
est plus complet que celui de M. Hoguet. 

En effet, dans l'état actuel des textes, les locataires commer- 
ciaux évincés d'un immeuble démoli à la suite d'insalubrité ou 





de péril ne sont 
nouvelle location 





démoli. ” 
Souvent, ce n’est le propriétaire lui-même qui fait recons- 
sait en 


truire ; il vend RS Do effet à 
quelle spéculation donnent lieu les prix des terrains dans nos 
villes et dans nos banlieues. Le terrain est donc vendu à une 


société immobilière qui va construire un im Pme «4 Dans ce cas, 
- ee «gp commerçant évincé ne bénéficie d'aucune indemnité 
iction 

C'est pour lutter contre ce qui me paraît être un abus et 
pour sauvegarder les intérêts de ces commerçants que j'ai déposé 
cet amendement. Il l'envisage sous deux formes: d’abord si, 
comme c'est le cas la plupart du temps, le iétaire fait 
reconstruire le logement lui-même ou par une immobilière 
en vendant son terrain, l'indemnité d’'éviction ou le droit au 

7 dans l'immeuble reconstruit est accordé à l'ancien 
ocataire. 

S'il s’agit d’un immeuble détruit et ne pouvant pas être reons- 
truit, on peut envisager de mettre le paiement de l'indemnité 
à la charge de la collectivité publique. 

Tel est l'objet de l'amendement que je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir retenir. 


M. le présidént. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission est hostile 
aux deux amendements présentés sur lesquels je veux formuler 
deux observations préliminaires. 

J'indique à notre collègue M. Hoguet que, s'il a le souci de 
la situation des locataires qui perdent leur fonds de commerce 
parce que l'immeuble menaçant ruine et insalubre doit être 
démoli, il ne règle pas pour autant tout le problème puisqu'il 
ne prévoit le paiement de l'indemnité d'éviction qu'en cas de 
reconstruction de l'immeuble et si d'autres locaux ne sont pas 
donnés au locataire. Vous ne réglez pas encore le sort des 
locataires perdant leur fonds de commerce par suite de la démo- 
lition de l'immeuble quand le propriétaire ne reconstruit pas. 

En second lieu, lorsqu'on se réfère aux dispositions de l’ar 
ticle 1722 du code civil, je suis d'accord sur le fond : ces dispo- 
sitions existent toujours. Mais elles n’ont pas de place ici, puisque 
nous sommes dans le cadre du refus de renouvellement sans 
indemnité, c'est-à-dire de la situation en fin de bail, alors que 
la résiliation n’est pas traitée dans ce titre de la loi. Done, il 
n'y a pas lieu, dans l’article 9, de se référer à l’article 1722 du 
code civil. 

Ces observations faites, pourquoi la commission est-elle opposée 
à ces amendements ? 

Tout d'abord parce qu'il convient de distinguer l'article 9 du 
décret du 30 septembre 1953 et l’article 10 de ce même texte. 

Aux termes de l'article 10, le propriétaire qui ne redonne pas 
à son locataire des locaux équivalents doit effectivement lui 
verser l'indemnité d'éviction. Mais l’article 10 vise le cas de l'acte 
volontaire d'un propriétaire qui démolit pour reconstruire. 

Dans l’article 9, nous sommes au contraire, dans le cadre 
d'une situation que le propriétaire, lui non plus, n’a pas voulue 
en principe. Croyez-vous qu'un étaire soit satisfait que son 
immeuble fasse l’objet d’un arrêté de péril ? Croyez-vous qu'il 
soit satisfait de voir son bien immobilier s’en aller à vau-l'eau ? 

On doit donc traiter différemment la situation visée à l’article 9 
et celle visée à l’article 10, alors que les amendements préconisent 
une assimilation totale, c'est-à-dire le versement de l'indemnité 
d'éviction du moment que le propriétaire ne donne pas des locaux 
de remplacement. 

D'autre part, il faut songer que le propriétaire qui subit, lui 
aussi, l'acte administratif, est victime d'un préjudice. Si le loca- 
are part nn fonts de comme D nil peut de les 
immobilier ; il perd en tout cas l’immeuble bâti, sinon le terrain, 
et je suppose que personne n'a envisagé de solution pour réparer 
ce préjudice. 

En dehors du cas — exceptionnel, il faut le dire — de celui 
qui, volontairement, laisse son immeuble se dégrader pour pou- 
voir se séparer de son locataire, le propriétaire est, lui aussi, par- 
faitement digne d'intérêt ; il subit tout de même la démolition 
résultant d'une menace de ruine. b 

Enfin, voici un troisième motif : le propriétaire peut être dans 
l'impossibilité, même s’il le désire, de donner des locaux équi- 
valents au locataire. 

En effet, grâce à certaines dispositions légales, des solutions 
d'urbanisme sont envisagées dans le cadre de la vie économique 
moderne. On voit moins de petites rues étroites et davantage 
de grandes voies. Aussi l'immeuble que l’on va démolir ne 
pourratil être reconstruit par suite d’une mesure d'urbanisme, 
de création d'une zone non ædificandi qui réduirs peut-être des 
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De la même manière, s’il s’agit d’un fonds de commerce, d’un 
café-restaurant par 
démoli le droit de licence ne puisse plus être exploité parce que 
le nouveau fonds serait trop près 
serait contraire à certaines dispositions égales ou réglementaires. 

On ne peut rendre le propriétaire responsable de telles situa- 
tions et lui imposer, parce qu’il ne redonne pas un local équiva- 
lent à son ancien locataire, de lui verser une indemnité d’éviction. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser les 


amendements. 


M. le président. J'indique à l'Assemblée qu'à dix-neuf heures 
précises, quel que soit l'état de la discussion, la séance sera 
levée. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Je suis heureux que l'état du débat me 
permette de présenter aujourd’hui une observation, car celui qui 
l'a toujours combattue au cours de précédents débats préside 
cette séance : ainsi ne pourra-t-il pas me répondre. (Sourires.) 

Je me hâte donc, avant que la séance ne soit levée, de présenter 
mes arguments. 

Il n'est pas douteux que des spéculations s'exercent parfois du 
fait de certaines administrations, au détriment des commerçants. 
Vous le savez, la question qui nous préoccupe se posera beau- 
coup plus en matière d'opérations réalisées par l'administration. 

Le particulier, lui, on l'a dit justement, a intérêt, à moins 
qu'il ne soit d'accord avec l'administration — ce qui arrive aussi 
— à entretenir son immeuble, car si celui-ci s'effondre il subit 
seul la perte. 

L'administration achète donc souvent des rues entières, du 
moins à Paris, trente ou quarante ans avant d'effectuer une 
opération. Elle devient donc propriétaire des immeubles et 
comme souvent ils menacent ruine elle a tout intérêt à les laisser 
se dégrader de, plus en plus. L'administration devenue proprié- 
taire ne reconstruira pas des imrheübles d'habitation, elle édifiera 
le plus souvent — M. le ministre de la construction sait fort bien 
ce que je veux dire — des préfectures, des mairies, des jardins, 
à la place de l’ilot détruit. 

J'en conviens, ces réalisations sont intéressantes. Mais c’est 
un principe de notre droit que même lorsqu'il s’agit de l'intérêt 
général, la propriété privée doit être respectée et donc indem- 
niseée. 

D'ici à quelques années — ce sera d’ailleurs une bonne chose — 
les plans de nos villes -— mon voisin M. Baylot, connaît parfai- 
tement ce problème — seront remodelés. Des immeubles seront 
condamnés à tomber en ruine, ce qui entraînera la disparition 
de certains commerces. 

Laisser tomber en ruine des immeubles qu'elle a acquis plu- 
sieurs années auparavant est donc une opération rentable pour 
l'administration. Mais ce sont les commerçants, les artisans qui 
subiront toutes les conséquences de cette façon de faire. 

Quoi qu'il en soit, je crois savoir que dans votre esprit, mon- 
sieur le rapporteur, ce problème pourrait être examiné dans le 
cadre d’un train de mesures ultérieures. 

Depuis 1926, nous sommes témoins de tous les débats de cet 
ordre et nous avons fait beaucoup pour assurer la sécurité du 
commerçant. Aujourd'hui, nous sommes sur l'ultime fissure de 
la propriété commerciale. Si, dans un geste généreux, le Gouver- 
nement nous aïide à la combler, alors nous aurons fait du bon 
travail pour la justice. 


. M. le président. M. Frédéric-Dupont a eu raison d'indiquer que 
Je regrettais beaucoup de ne pas être à mon banc pour intervenir 
dans ce débat. Mais celui-ci devant se poursuivre, j'interviendrai 
dans une autre séance. (Sourires.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


à M. le rapporteur. Je répondrai en quelques mots à M. Frédéric- 
upont. 

Dans les opérations d'urbanisme que j'évoquais, il est sans doute 
possible d'envisager une indemnisation du locataire. Mais s’agis- 
sant du problème des rapports entre bailleurs et locataires dans 
le cadre du décret du 30 septembre 1953, on ne peut sérieuse- 
ment exiger le paiement d’une indemnité d’éviction par le pro- 
Priétaire alors qu'il peut se trouver devant des faits auxquels 
il a été contraint lui-même. 

M. Fédéric-Dupont a fait allusion à l'administration. On peut, 
en effet, citer des exemples, notamment à Paris, qui offrent prise 
à critique. Mais ils sont au cadre du texte dont nous 
discutons Les situations qu visent pourront faire l'objet 
d'autres dispositions. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 








| 


M. Robert . Je prie l'Assemblée de m'excuser si 
+ s'agit, e- mg de commerçants à qui, 
en en 
mn 1 le droit à la commerciale est absolument 
re À 


Il existe, hélas ! dans nos villes et dans nos banlieues un grand 
nombre d'immeubles insalubres ou vétustes, d'ilots complets 
voués à plus ou moins brève échéance à la démolition. Les com- 
merçants installés dans ces immeubles ne sont couverts par 
aucune garantie. 

Je considère, monsieur le rapporteur, comme tout à fait 
équitable et soutenable que, lorsqu'un immeuble est démali pour 
vétusté ou insalubrité, les commerçants qui y sont installés 
bénéficient par priorité du droit de revenir dans l'immeuble 
reconstruit. 

M. le rapporteur. Ce droit de priorité existe à leur profit dans 
la législation actuelle. 

M. Robert Ballanger. Non ! 

En général, vous le savez, ces immeubles sont reconstruits sur 
des terrains qui ont une grosse valeur ; souvent même, ce n'est 
pas le propriétaire lui-même qui fait reconstruire, c'est une 
société immobilière à laquelle il a cédé le terrain. Les commer- 
çants rencontrent alors de grandes difficultés. 

Il n’est pas admissible de laisser cette catégorie de citoyens 
absolument désarmés devant l'arbitraire, C’est pourquoi j'insiste 
pour la prise en considération de mon amendement. 

Il répond, d'ailleurs, à l’un des objectifs que soulignait M. le 
rapporteur. En effet, il est plus complet — je m'excuse de le 
dire — que l'amendement de M. Hoguet, car il y ajoute la 
précision suivante : 

« Si, en raison des règles d'urbanisme, le propriétaire est dans 
l'impossibilité d'offrir au locataire évincé des locaux commer- 
ciaux équivalents à ceux qu'il exploitait précédemment, l'indem- 
nité prévue à l’article 8 incombe à la collectivité publique, » 

Je crois que l'Assemblée est maintenant éclairée. D’autres, 
d'ailleurs, l'éclaireront peut-être encore davantage, si cela est 
nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 
tion. 

M. le ministre de la construction. Le Gouvernement appuie la 
position de la commission. 

Les amendements dont il s'agit tendent à obliger les pro- 
priétaires des immeubles déclarés insalubres ou en état de péril 
à offrir aux locataires l'indemnité d’éviction ou à leur procurer 
un local identique ou équivalent dans le cas de reconstruction 
d'un nouvel immeuble. 

A ce sujet, je ne veux pas reprendre les explications que j'ai 
déjà données ; je me bornerai, en quelques mots, à attirer l'at- 
tention de l’Assemblée sur un fait important. 

Notre pays détient actuellement un triste record, celui des 
taudis. Il nous faut dès maintenant, coûte que coûte, dans toutes 
les villes, grandes, moyennes ou petites, entreprendre des opéra- 
tions d'assainissement, notamment par la destruction d'ilots insa- 
lubres ou d'immeubles en état de péril. 

M. Robert Ballanger. Mais nous sommes d'accord ! 

M. le ministre de la construction. Il est indispensable de ne 
pas entraver cette véritable résurrection d'un patrimoine immo- 
bilier que nous ont légué les générations précédentes. C'est 
pourquoi j'insiste beaucoup pour que, d'une part, rien ne vienne 
gêner cette action de reconquête, de rénovation et pour que, 
d'autre Part, sur le plan strictement juridique, on ne puisse, en 
toute justice, en ce qui concerne les immeubles en état de 
péril, traiter différemment les propriétaires et les locataires. 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je ne voudrais pas que l'on crût que 
nous sommes contre le progrès et que nous voulons empêcher 
l'aménagement de nos villes. Nous voulons seulement que ces 
opérations ne soient pas faites au bénéfice de quelques-uns par 
la ruine de commerçants. Ù 

Je puis citer un exemple à cet égard. A Paris, pas très loin 
d'ici, il est une rue, la rue Bonaparte, qui appartient presque 
tout entière à la ville de Paris, laquelle a procédé à ces acqui- 
sitions il y a cinquante ou soixante ans. 


M. Jean Baylot, Pour la démolir ! Elle ne l'a pas fait heureu- 
sement ! 

M. Frédéric-Dupont. Eh bien ! en l'état des textes, si les amen- 
dements n'étaiènt pas votés, la ville de Paris aurait tout intérêt 
à ne plus entretenir ces immeubles — certains sont déjà très 
vieux — à refuser d'effectuer toutes les réparations, afin qu'un 
jour, ces immeubles tombant en ruine, tous les commerçants 
puissent être expropriés sans aucune indemnité. 

Il est parfois nécessaire de démolir pour pouvoir construire, 
mais il ne faut ruiner personne. Chacun sait, d'autre part, que 
lorsqu'on crée des jardins, les immeubles voisins voient leur 
valeur augmenter. 
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En votant les amendements, vous — surtout quand 
il s'agit de collectivités — l'éviction de commerçants sans le 
versement d'une indemnité. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la cons- 
truction. 

M. le ministre de la construction. Je dirai à M. Frédéric- 
Dupont, avec qui j'ai débattu longtemps de ces problèmes, qu'il 
n'est pas possible de confondre une politique municipale et une 
politique nationale. (Applaudissements au centre gauche et sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

Ce n'est pas parce que la ville de Paris a, en matière de 
taudis, commis certaines erreurs pendant trente ou quarante 
ans qu'il faut s'en inspirer sur le plan national. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Baylot, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Baylot. Il ne faut pas, en ce domaine, opposer Paris 
à la province. 

Personne ne conteste — moi moins que quiconque, car je me 
suis assez efforcé d'y parvenir — qu'un énorme effort doit être 
entrepris pour reloger les Français dans des conditions conve- 
nables. Mais il s'agit de savoir si, pour financer ces opérations, 
on va frapper d'une sorte d'impôt anonyme et injuste les com- 
merçants riverains évincés, au hasard des voies à reconstruire. 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
séance du mardi 1°" décembre. 


LE Che 
DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi, modifié par le Sénat, étendant l'ordonnance 
n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou 
détachés hors du territoire européen de la France, en applica- 
tion de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et de certains militaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 403, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 

J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
loi, modifié le Sénat, instituant une servitude sur les fonds 
privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'’assai- 
nissement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 404, disttibué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 


cs D 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant les articles 442 
et 577 (nouveaux) du code de commerce concernant la procédure 
de la faillite et du règlement judiciaire et la résolution du 
concordat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 402, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 


Se "À 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 27 novembre, à quinze 
heures, première séance publique : 


QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


Question n° 2090. — M. de Gracia expose à M. le ministre des 
anciens combattants que le législateur a, plusieurs fois, reculé 
les délais légaux pour les dépôts de demandes d'attribution des 
titres de : combattant volontaire de la Résistance, déporté et 
interné de la Résistance, déporté et interné politique, réfractaire, 
personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi, patriote proscrit et contraint à résidence forcée 
en pays ennemi. Des dispositions semblables ont été prises pour 
les demandes de pécule alloué aux anciens prisonniers de la 
guerre 1939-1945 ou à leurs ayants cause au titre de l’ar- 
ticle L. 334 bis du code des: pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre. Sans méconnaître la nécessité de fixer 
une limite à ces démarches, il attire son attention sur la situation 
de beaucoup d'intéressés qui n'ont pas la possibilité de se tenir 
au courant des dispositions légales les concernant. Il lui demande 








millions de Français 
de la sécurité sociale. 





sont en dehors du 
Il lui demande où 


en sont les études sur la généralisation de la sécurité sociale 
et si dans ces études est prévue l'extension aux exploitations 
agricoles de manière que tous les Français sans distinction 
puissent bénéficier des mêmes avantages. 


Question n° 1369. —— M. Billoux expose à M. le Premier 
ministre que des déclarations de plusieurs membres du Gouver- 
nement ont fait état de la nécessité de développer en France la 
recherche scientifique et de donner aux chercheurs des condi- 
tions de travail matériel satisfaisantes. Il lui demande : 1° si des 
projets de réorganisation de la recherche scientifique sont 
actuellement en cours d'élaboration. Dans l’affirmative, quelles 


en sont les li 


cheurs scien 


Dejean, Mme Delabie, 


es directrices ; 2° si le nombre total des cher- 


ques du Centre national de la recherche scienti- 
fique a été accru au cours du premier semestre de l’année 1959 
et dans l'affirmative de combien de chercheurs. Quelles sont 
les prévisions pour l’année entière; 3° quelles dispositions 
compte prendre le Gouvernement afin: a) de remédier à la 
diminution de rémunération que subissent pour le premier 
semestre 1959 les catégories de chercheurs les plus expérimentés 
du fait de la réduction de 30.000 à 190-200 ranes suivant les 
catégories, des sommes versées au titre de lapin e rechérche ; 
b) d'éviter qu’une telle ‘situation puisse/sé reproduire. ? 

A partir de seize heures, discussion et vote sur la motion 
de censure déposée par MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, 
Georges Bonnet, Pierre Bourgeois, Boutard, Brocas, Cassagne, 
Chandernagor, Clamens, Arthur Conte, Darchicourt, Darras, René 


MM. Denvers, Derancy, Deschizeaux, 


Desouches, Duchâteau, Ducos, Diéras, Dumortier, Durroux, Guy 
Ebrard, Just Evrard, Maurice Faure, Forest, Félix Gaillard, 
Gauthier, Gernez, Hersant, Juskiewenski, Lacroix, Tony Larue, 
Francis Leenhardt, Max Lejeune, Longequeue, Mazurier, Mercier, 
Guy Mollet, Pierre Monnerville, Montalat, Eugène Montel, Muller, 
Padovani, Pavot, Pic, Poignant, Charles Privat, Privet, Regaudie, 
Sablé, Schaffner, René Schmitt, Jean Valentin, Francis Vals, Var, 
Emmanuel Very, Widenlocher. (Application de l’article 49, ali- 
néa 3, de la Constitution, le Gouvernement ayant engagé sa res- 
ponsabilité sur le projet de loi de finances 
rédaction du texte du Gouvernement modifié par les amende- 
ments votés par l’Assemblée nationale). 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 
Suite de la discussion et vote sur la motion de censure. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 


1960 dans la 








Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 25 novembre 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 25 novembre 1959 la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 

L — Sont inscrites par le Gouvernement : 

1° A l’ordre du jour de la séance de, jeudi 26 novembre après- 
midi la discussion des propositions de loi de MM. Hoguet, 
Roulland, Frédéric-Dupont, Robert Ballanger et Charret tendant à 
modifier les articles 9, 11, 14 20 et 32 du décret n° 53-960 du 


30 septembre 1953 


réglant les rapports entre 
le renouvellement 


res en ce qui concerne 


d'immeubles 
artisanal (n°* 


ou de 
33, 35, 


locaux à usage 
106, 144, 154, 288, 370) ; 


bailleurs et locatai- 
des baux à loyers 
industriel ou 
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Are de JE 0 LOS ST RES à 
ès- à 

mn Gction de censure, les orateurs étant invités à se faire 

inscrire à la Présidence avant midi trente, afin de permettre 

l'organisation du débat, conformément à l’article 151 du règle- 


ment. Fe 
+ A l'ordre du jour des séances de mardi 1* décembre après- 
mi, a sémee D: ciel RE 
rès-midi et de | : 
bre 2 entuellement la fin de la discussion de propositions de 
loi sur les baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
. ial ; | 
COM iseussion du projet de loi modifiant l'article 315 du code 
général des impôts relatif aux bouilleurs de cru (n° 272), ce 
débat étant organisé sur six heures ; : : 
__ la discussion en deuxième lecture du projet de loi portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux ; 
__ la discussion du projet de loi modifiant et complétant 
l'ordonnance n° 58-1841 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire (n° 392); * x 
__ la discussion du projet de loi relatif à l'assurance vieillesse 


c'e 


agricole et à la réparation des accidents du travail agricoles 


* 359). 4 
ne l'ordre du jour des séances de mardi 8 décembre (la 
séance commençant à seize heures), de mercredi 9 décembre 
après-midi et de jeudi 10 décembre après-midi, 3e; 

__ la communication suivie de débat, de M. le ministre de 
l'industrie sur la politique de l'énergie au cours des prochaines 
années ; 
= ” discussion du projet de loi autorisant la ratification du 
traité franco-éthiopien et ses annexes, signé à Addis-Abéba le 
12 novembre 1959 et fixant le nouveau régime de la compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba 
(n° 401). 


Il — La conférence des présidents a inscrit en tête de 
l'ordre du jour de la séance de Le dx 1°" décembre après-midi 
(la séance. çomn çant seize | heures) : 

— le vote, Po Sépot se Preppsitions de loi,de MM. Guillon 
et Paul Coste-Floret relatives à l'exercice des professions de 
médecin, de chirargien-dentiste et de sage-femme par les person- 
nes de nationalité française qui exerçäient ces professions en 
Indochine antérieurement aux accords de Genève du 20 juil- 
let 1954 et qui ont dû regagner la France avant le 1°" janvier 1959 
(n°* 34, 97, 336); 

— le vote sans débat du projet de loi relatif aux dispositions 
transitoires destinées à pallier en matière de pensions les consé- 
quences de l’abaïssement de la limite d'âge des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées (n°* 269, 
391). 


III. — D'autre part, en application de l’article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé : 


a) De retirer de l’ordre du jour de la séance de vendredi 
27 novembre après-midi : 

D'une part les deux questions orales sans débat de M. Baylot 
à M. le ministre de la construction (n°* 2676 et 3157) ; 

D'autre part les deux questions orales avec débat n° 2634 de 
M. Dreyfous-Ducas à M. le ministre des travaux publics et des 
transports et n° 2853 de M. Jean-Paul David à M. le ministre 
d'Etat qui y avaient été inscrites par la conférence des présidents 
du 18 novembre (les questions orales sans débat n° 2090 de M. de 
Gracia, n° 2841 de M. Cassagne et n° 1369 de M. Billoux restant 
inscrites à l’ordre du jour de cette séance de vendredi 27 novem- 
bre après-midi, à quinze heures). 

b) D'inserire à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
4 décembre après-midi, % 

D'une part les deux questions orales sans débat précitées 
n°* 2676 et 3157 de M. Baylot, 

D'autre part les deux questions orales avec débat précitées 
n° 2634 de M. Dreyfous-Ducas et n° 2853 de M. Jean-Paul David, 
ainsi que deux autres questions orales avec débat. 

Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe. 





ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 


Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 4 dé- 
cembre 1959: 


L — Questions orales sans débat : 


1° Question n° 2676. — M. Baylot signale à M. le ministre de 
la construction les conditions inhumaines dans lesquelles s’accom- 
plit, à l'entrée de l'hiver, l'expulsion des malheureux a ogg 
de la rue des Périchaux à Paris. Ces expulsions sont exécu à 








l'égard de personnes âgées, dépouillées de leurs terrains à des 
prix dérisoires par à ceux que l'Etat pratique lui-même 
pour son propre privées de leurs moyens de travail, 
consistant en des locaux artisanaux, et contraintes d'évacuer leur 
domicile dans des délais réduits avec des menaces d’astreinte 
effrayantes pour ces personnes de conditions modestes: Il lui 
demande s'il compte prendre sans délai des mesures d'humanité 
pour mettre ces artisans et tous les expropriés en mesure de 
retrouver la possibilité de vivre dans les conditions nouvelles : 


2° Question n° 3157. — M. Baylot remercie M. le ministre de 
la construction d'avoir précisé les obligations, vis-à-vis des loca- 
taires, des organismes qui exécutent les expropriations et d'avoir 
humanisé une situation jusqu'ici critique : il lui demande s’il n'y 
aurait pas lieu de préciser avee la même netteté les droits des 
artisans, petits commerçants ou petits industriels qui doivent 
retrouver leurs locaux de travail ou disposer, nonobstant appel, 
de la totalité de leur indemnité afin d'être en mesure de financer 
leur réinstallation lorsqu'ils peuvent l’assurer directement. 


Il, — Questions orales avec débat : 


1° Question n° 2634. — M. Dreyfous-Ducas demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports : 1° ce que le 
Gouvernement entend faire pour réaliser l’étalement des vacances, 
en particulier s’il entend réglementer les fermetures des grandes 
sociétés industrielles et commerciales, s’il entend rechercher 
l’'étalement des pointes de transports, faciliter l'allongement des 
saisons touristiques, tant d'hiver que d'été, et reviser certains 
usages sur l'arrêt des fonctions d'Etat pendant la période estivale, 
en particulier celles de la justice ; 2° si le Gouvernement entend 
se préoccuper de l'organisation des horaires journaliers dans 
l'administration, l’industrie et le commerce, afin de permettre un 
étalement des pointes de transports, facilitant le déplacement, 
vers la banlieue, des travailleurs, et promouvoir une organisation 
rationnelle des heures d'ouverture des commerçants ; 


2° Question n° 2853. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre d'Etat s'il envisage d'associer la France aux autres 
pays de l'Europe occidentale pour permettre à ceux-ci de rattrap- 
per, en commun, le retard qui ne cesse de s'accroître, sur le 
monde soviétique, d’une , et sur le monde anglo-saxon, d'autre 
part, dans toutes les disciplines sciéntifiques et techniques. Il 
demande, en particulier, quelles mesures sont prévues pour assu- 
rer l’organisation commune des recherches dans le domaine de 
l'énergie nucléaire et celui des missiles ; 


3° Question n° 2461. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de la construction quelles sont les idées directrices 
de sa politique en ce qui concerne l'aménagement de la région 
parisienne (entendu dans les limites territoriales du district), en 
fonction de l'aménagement général du territoire français ; 


4° Question n° 2967. —- M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre quels sont les principes 
suivant lesquels un accord se serait établi, pour la rédaction des 
décrets prévus par l'ordonnance du 29 octobre 1958 relative à la 
situation de certains personnels relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, entre l’administration générale des services 
de la France d'outre-mer, le secrétariat d'Etat auprès du Premier 
ministre et le secrétariat d'Etat aux finances, en vue de régler 
le futur statut de ces agents qui comprennent, outre les anciens 
administrateurs de la France d'outre-mer, de nombreux corps 
techniques. Il lui demande en outre s'il ne lui paraît pas néces- 
saire que l’Assemblée nationale ait ainsi l'occasion de faire 
connaître ses vues au Gouvernement sur un problème qui n'inté- 
resse pas seulement un nombre important de fonctionnaires sur 
lesquels a reposé, jusqu’à la création de la Communauté, la poli- 
tique et l'influence dé la France d'outre-mer, mais concerne l'ave- 
nir de la coopération technique de la France avec les autres Etats 
de la Communauté. 





+. 


Nomination de rapporteur. 


= 





COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Delachenal a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues portant appli- 
cation de la loi n° 59-140 du 31 juillet 1959 relative à l'amnistie, 
aux infractions fiscales ou douanières (n° 342). 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Apphcation des articles 123 à 1% du règlement.) 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 





3253. — 26 novembre 1959. — M, Peytel rappelle à M. le ministre 


des travaux publics et des transports que le projel de tracé de 
l'autoroute dite « vor2 Express Sud-Est » établi par ses services 


entraine, dans la traversée du canton. de Charenton, et plus parti- 
culièrement dans !la ville de Maisons-Alfort (quartier de Charen- 
tonneau’, la destruction de grès de 300 foyers ou établissements. 
IL lui expose qu: deux contreprojets ont été présentés à l'adminis- 
traliun des pouts €: chaussées par-le maire de Maisons-Alfurt per- 


mmellant, sinon d'éviter toute destruction, du moins de les limiter 

considérablement en nombre Il lui demande s'il est exact qu'il à 

rrèté le tracé définitif de cette voie sans tenir compte des contre- 

ts et les raisons pour lesquelles ceux-ci, qui avaient été dépo- 
lans un but humain et social, ont été écartés 


3354. 26 novembre 1959 M. Bettencourt signale à M. le minis- 
tre de la justice le cas d'un ouvrigr circulant à vélomoleur avec 
#0 francs dans sa poche. N'ayant pas compris le gesle d'un gen- 
darme à un carrefour, il fut interpellé et le paiement immédiat 
d'une somme de 2.500 francs lui a été réclamé. Comme il n'était 
pas en mesure de payer cetle somme, il à reçu quelques jours plus 
lard un avertissement du percepteur d'avoir à payer une amende 
de composilion de 25.000 francs. 11 lui demande si le code d’instruc- 
tion criminelle relatif au calcul des amendes de composition ne 
pourrait pas être revu de telle manière que, pour une contravention 
bénigne, on ne demande pas le versement d’une somme de 
25.000 francs à un ouvrier qui gagne moins de 20.000 francs par mois 
et qui aurait à verser plus de 80 p. 100 de son salaire mensuel. 
Les amendes de composition ayant pour but d'éviter de traduire 
e contrevenant devant le tribunal, n'aboutit-on pas au résultat 
miraireé, puisque dans le cas rappelé ici, le contrevenant va se 
trouver obligé d'aller expliquer à l'audience pourquoi il n'a pas pu 

ver l'amende de composition et pourquoi il sollicite la modération 

la sanction, 


+ 





QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement 

« Les questions écrites ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nomméiment désignés 

« Les réponses des ministres dowent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruplion. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
suit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invilé par le 
président de l'Assemblée à lui faire connaître S'il entend ou non 
la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


3346. — 25 novembre 1959. — M, Sablé demande à M, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre si le décret n° 59-36 du 5 jan- 
vier 1959, portant allégement du contrôle administratif sur Îles 
déparlements et simplification de l'administration départementale 
décret pris dans le cadre de l'article 37 de la Constitution) a impli- 
citement abrogé les dispositions du décret ne 53-927 du % septem- 
bre 1953 modifié par le ‘décret ne 58-238 du 17 mars 198, relatif 
au contrôle du conditionnement dans le département de la Marti- 
nique et, dans l'affirmative, si, en application du décret susvisé du 
5 janvier 1959, ce service tombe désormais sous le nouveau régime 
commun de tous les autres services départementaux, les exrepl.ons 
qui y sont prévués ne concernant que l'urbanisme et la santé, 


3347. — 26 novembre 1959, — M, Legaret expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications qu'à la suile de l'extension pro- 
gressive de l'automatique dans le réseau téléphonique de la région 
de Paris, la composition des nouveaux numéros, qui oblige à 
rechercher au préalabls les indicatifs, prend beaucoup de temps aux 
abonnés. Il lui demande si des dispositions sont prévues quant à 
la présentation des futurs annuaires pour les adapter à cetle nou- 
velle utilisation du réseau, et lui suggère que désormais l'annuaire 
de Seine-et-Oise soit inclus dans les prochaines éditions ou remis 
séparément à chaqu® abonné de Puris et de la région parisienne. 


3348. — 26 novembre 1959. — M, Maurice Lenormand demande à 
M. le ministre des finarces et des affaires économiques: 1° si l'avis 
ne 669 publié au Journal officiel du 21 janvier 199 est parole 
aux territoires d'outre mer et plus particulièrement à la Nouvelle- 
Calédonie; 2° pourquoi les textes particuliers pris en faveur de 





—. ‘Tune 
la S. L T. O. et pour les départements d'uutre-mer en vue de favori. 
ser le développement de l'industrie touristique de ces départemer : 
de sont pas étendus aux territoires d'outre-mer de la blique, }e+ 
dispositions susvisées aidant considérablefnent à ropenhe Cett 
branche d'activité. , 





3349, — 26 novembre 1959 — M. du Malgouët demande 
M. le ministre de l'éducation nationale quel barème, relatif a 
ressources des parents, a été retenu en 1959 pour l'attribution de: 
bourses nationales d’études et comment est fait, en particulier le 
calcul des revenus des exploitants agricoles. . 





3350. — 26 novembre 1959 — M. Paquet rappelle à M. le m 

de l'agriculture la répouse faite le 27 octobre 1959 à sa question 
ne 2183 portant notamment sur l'article 5 de l'ordonnance no 5%9.;; 
du 6 janvier 1959. Il lui demande : 1° s'il n'existe pas une contradi. 
tion entre la réponse fournie par ses services indiquant que « les 
manquements à l’abligation scolaire peuvent entrainer la suspension 
ou la suppression du versement aux parents des prestations fami. 
liales », en application de l'article 5 susvisé, alors que ledit article 
se borne à indiquer que les manquements à cette obligation peuvent 
entrainer suspension Oôu suppression des versements. Aux parents 
des prestations familialés dans: de+ conditions qui doivent étre 
fixées par un décret à paraître; 2° si ce décret est paru. 





3351. — 26 novembre 1959. — M, Paquet demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles conditions 
les personnes qui participent à des réunions tenues par des organes 
consultatifs institués par les pouvoirs publics peuvent être rembour- 
sées de leurs frais réels de déplacement et de séjour ; 2e dans 
quelle mesuré elles peuvent être également indemnisées de la perte 
de temps: et du manque à gagner 





3352. — 26 novembre 1959. — M, Christian Bonnet rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la réponse du 
20 octobre 1959 à la question ne 202 relative à la situation fiscale 
de certaines formes de distribution, précisant que: «Ces centres 
distributeurs ne hénéficient d'aucun régime fiscal privilégié, puisque 
tous les commerçants, dans la mesua où j mplissent ces condi- 
tions, c'est-à-dire où ls réalisent co Eur nt ét au méme prix 
des ventes au détail, peuvent hénéticier, sans aucune disposition 
discriminatoire, desdites dispositions. Il lui demande: 1° quelles 
sont les formalités exigées par l'administration des contributions 
indirectes, afin qu'un commerçant pratiquant pour un certain 
nombre de produits des prix chocs correspondant aux prix de gros, 
quelquefois même inférieurs (prix fabricant + marge du grossiste) 
uisse bénéficier sur ces ventes du régime prévu par les articles ?, 
4 alinéa, et 8-/ HE b, du décret ne 55-165:du 30 avril 1955; 2e l'option 
en faveur de la taxe locale est-elle possible, en pareil cas, pour 
tout ou partie de ces ventes; 3° les entreprises qui demandent à 
être placées sous ce régime doivent-elles être assujetlies à la patlente 


e gros. 


3355. — 26 novembre 1%9, — M. darrosson demande à M. le minis 
tre de l'éducation nationale quel est le maitre qui doit être dépla'* 
en cas de suppression de poste dans une éccle primaire de garcur* 
à plusieurs classes, toutes pourvues de maitres titulaires: a) si ce 
doit être le dernier instituteur normmé dans l'école en question, 
alors que des in<titutrises ayant moins d'ancienneté y enseigneni 
sans que leur présence corresponde aux conditions établies par la 
loi organique du 30 octobre 1886; b) si ce doit être, alors, la der- 
nière iustilutrice nommée dans celle école, bien que son #ncien- 
neté dans l'enseignement soit supérieure à celle de ses collègues, 
c) si ce ne doit pas être plutôt le titulaires ayant le nombre ?e 
plus faible au barème départemental en vigueur pour les mulalions 
annuelles sur demande. 





3356. — 26 novembre 1959. — M. Pascal Arrighi demande à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre: 1° s'il est exact que 
les pourcentages d'emplois supérieurs (inspecteurs généraux 
conservateurs) dans l’administration des eaux et forêts Sont anorma- 
lement inférieurs à ceux d’autres grands corps techniques d'origine 
et de recrutement similaires, comme le montre le jableau ci-dessou* 








PONTS : 
et G hab FORÊTS 
CHAUSSÉES RURAL 

ne 

P, 106. P, 100. P. 100. 

Ingénieurs généÉrAUX.....ssscssosee 10,5 4 22 
Ingénieurs en €chef.......sssesss 30,5 33 re _ 

Total emplois supérieurs...... 1,5 37 2 4 











sE—————————————— 


2% Devant le mécontentement croissant du corps des ingénieurs 
des eaux et forêts, matérialisé par de récentes manifestation. 
quelles mesures le Gouvernement comple prendre pour remédier à 
celte situation. 
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æ demande à 4. le 
3357. — 26 novembre 1959. M. jean Aibert-Sorel 

" combattants quelles mesures il coimple prendre 
a  — mises à l'abri de loute ex ser sans relogement, 


en disparus au 
E familles des militaires tombés en C ) 
“vice de la patrie, alors que la loi du 17 avril 1957, su A 


elite a juillet 1966, prévoit. une lelle mesure pour le 
eerilitaires mobilisés en Afrique du Nord, pendant loute là durée 
dur mobilisation et les six mois qui suiveñt leur libération, 
à voit rien de tel pour celles des morts el dès disparus. 


inals ne pre 
— © +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


— — 








PREMIER MINISTRE 


2605. — M. Bourgoin expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre que deux textes de 4951 et 1952 ont accurdé des 
majorations d'anciennelé ou rappels pour Services militaires aux 
tuncionnaires ayant combatiu dans les rangs de l'armée ou de 
1 Résistance pendant la guerre de 1999-1915. D'autre part, l’ordon- 
nance ne 23-939 du 11 octobre 1958, relative à la situation des per- 
cunnels civils et militaires rappelés ou mainténus sous les drapeaux 
it à l'article 3 du fitre er que: « les services effectifs accomplis 
par les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux entrent 
en ligne de compte pour le caleul de l'ancienneté des services 
exigés pour l'avancement, sa constitution et la liquidation des droiis 
\ pensions ». En outre, l’article 6 du titre 11 du même texte accorde 

e bénéfice de la campagne simple à l'ensemble des personnels 
militaires parücipant aux opérations de maintien de l'ordre d Afrique 
du Nord». Il lui demande si des bonifications semblables seront 
accordées aux fonctionnaires rappelés ou servant volontairement sous 
les drapeaux en Algérie. (Question du 13 octobre 1%.) 


Prev 


1 


Réponse. — Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux par 
les fonctionnaires et les candidats à la fonction publique rappels 
pour paruciper agx ‘opérations de maintien de l'ordre en Algérie est 
compté, pour Fase ne comm re gurée équivaiente de ser- 
ives Livile, tonférénént AuX @isposSitions dé l'artitle 7 de la loi 
lu 21 mars 198. Selon l'ordonnance n° 58-939 du 11 octobre 1958, 
les fonctionnaires et agents admis à souscrire postérieurement au 
x août 1955 un engagemem volontaire au titre d'unités d'Afrique du 
\ord bénéficient du même avantage, Aucun texte, par contre, ne 
révoit l'octroi aux intéressés de majorations d'ancienneté sembla- 
les à celles institnées par les Tois du 26 septembre 1951 et du 19 juil- 
| 1952 au profit des anciens résistants et des anciens comballants 

la dernière guerre. 





2750. — M. Davoust appelle l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre sur la silualion anormale et injuste 
jans laquelle se trouvent les retraités de la fonction publique en 
raison du régime actue de l'indemnité de résidence qui fausse 
e jeu de la péréquation intégrale des retraites dont le principe 
\élé posé par la loi du 20 septembre 1918, une partie importante des 
émoluments des agents en activité n'élant pas soumise aux rete- 
I ii demande s’il a l'intention de laisser subsister encore 

Jets celle situation ou si, aux contraire, il n'’envisage pas 
comme premier @urreetif la situation actuelle et, en attendant 


l'achévement d'une remise en wrdre amorcée en 4955, de mettre 
en œuvre la solution qui avait été envisagée par la commission 
les pensions de l'Assemblée natiorale au cours de ‘a troisième légis- 
lature, e{ qui consistait à caleuler les pensions de retraite en 
prenant pour base les traitements et soldes augmentés de l'indem- 
nité de résidence accordée dans la zone du plus fort abattement. 
Question du 2 octobre 1959.) “. 

Réponse. — L'exclusion de l'indemnité de résidence des éléments 
de rémunération soumis .aux retenues pour pension procède du 


esscnlicl de Tirtérét du service. 11 serait préjudiciable au 

fonctionnement des administrations de prendre en compte l’in- 

“Innité de résidence dans la liquidation des retrailes, cette mesure 

int de conduire les fonctionnaires à abandonner systématique- 

INcHU les postes situés dans les zones à fort abatlement pour oble- 

Fr Vers la fin de leur carrière les postes des zones urbaines, sans 
de leiles mutations s'imposent par l'intérêt des services. 





2866. — M. Peyret expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre que, d'après la iégislation actuelle, tout enfant 
donne droit à sa mère fonctionnaire à une réduction d'un an de 

12 el du temps de service exigés pour oblenir une-pension d'an- 
Iennele. Il lui demande s'il n’estimerait pas naturel d'étendre ce 
MCIme droit aux mères ayant des enfants adoptifs on légitimes 
PUIS et s'il envisagé-de prendre des mesures en ce sens. (Ques- 
on du Y; octobre 1%.) 


Re 


pbonse. — En l'absence de toute disposition explicite de la loi, 
en verlu d'une ,interprétation constante de l'administration 
msable des textes" généraux en ce domaine que le bénéfice de 
Milicalion d'un an par enfant attribuée à la femme fonction- 


ilulaire d'une pension d'ancienneté est accordée au titre des 








enfants légitimes et des enfants naturels reconnus et non au titre 
d'enfants adoptifs ou iégilimes adoptifs. L'extension de cette A 
sition aux cas és par l'honorable parlementaire sera ét e: 
à l'occasion du projet d'aménagement du code législatif des pen- 
sions civiles et militaires de l'Elat actuellement en cours de discus- 
sion avec les services du départément des finances. 





272%, — M, Ernest Denis demande à M, le ministre de la cons- 
truotion quelle est la nationalité d'une société en nom coleetif 
dont le siège social est en France et qui comprend deux associés, 
l'un Français, l'autre Belge, possédant chacun la moilié du capital. 
Il lui demande: 1° dans l'hypnthèse où cetle société serait une 
société internationale, le fait, pour l'associé étranger, de faire dona- 
lion de ses parts à ses enfants de nationalité française constitue-t-il 
un changement ‘de nationaiité : 2° dans la même hypothèse, le droit 
à des dommages de guerre, né sous la première forme constitutive 
de la société et réclamé par les nouveaux associés tous Français, 
doit-il être évalué selon la législation française en la matière ou 
selon l'accord franco-belge relalif aux hiens sinistrés des personnes 
morales. (Question du 20 octobre 1%.) 


Réponse, — Compte tenu des dispositions de l’article {1-1 de la 
loi du 23 octobre 196 la société en cause doit être considérée comme 
belge au regard des textes sur les dommages de guerre. Ses droits 
se trouvent fixés par l'accord franco-belge du 11 mars 1953 modifié 
le 10 septembre 19%54 el le 19 janviar 1959. Le fait que la société en 
canse soit devenue française nostérieurement au sinistre, en raison 
d'une donation faite par l'associé belge à ses enfants français, est 
sans incidence en l'espèce, les droits des sinistrés devant étre 
appréciés scion Acur siluation à l’époque du sinistre. 


——————_—_—_— 


2945. — M. dacson demande à M. le ministre de la construction: 
1° si, dans le cadre des réductions de personnel qu'il envisage d’effer- 
tuer dans son département, il est exact qu'il estime à 30 le nombre 
des agents qui devraient être licenciés en Meurthe-et-Moselle, soit 
un cinquième des eflectifs, et s'il est réellement question de regrou- 
per à Melz l'ensemble des services départementaux; % le nombre 
de dossiers à régler dans ce département étant évalué à 40.000, soit 
un tiers des dossiers constitués, s'il juge cette mesure compatible 
avec la bonne marche des services départementaux de la recons- 
truclion et la légitime impatience des administrés imtéressés ; 
ÿe quelles raisons justifieraient,, à son avis, le regroupement des 
services à Melz et si celle centralisation qui ne semble pas s'impo- 
ser par la réduction des dossiers n'est pas contraire à | intérêt ct 
à la commodité des usagers, ainsi qu'au principe maintes fois répété 
par le Gouvernement d'une nécessaire décentralisation. des activités 
en province; ï° quel serait le sort des trente agents licenciés au 
point de vue indemnités et reclassement en l'absence fort regrettable 
de lout texte pris en application du titre IV de la loi du 7 août 1957. 
(Question du 30 octobre 1959.) 


Réponse. — 4° Les réductions d'effectifs prévues pour 1060 (750 em- 
pois au 16 juin 1960 et 350 au 16 décembre 1960) entraineront 
vraisemblablement, malgré la suppression en premier læ&u des 
emplois temporaires vacants, le Hcenciement d'un certain nombre 
d'agents en fonctions, En désignation des agents à licencier sera 
ellecluée sur le plan national, en fonchon non pas de l’affoctation 
des intéressés mais essentiellement de leur valeur professionnelle, 
Le nombre des agents de la direction départementale de Meurthe- 
et-Moselle qui devront être licenciés résultera de la sélection ain:t 
opérée el, par conséquent, ne saurait être délerminé a priori. 2 Ces 
suppressions d'emplois condu-ront à une nouvelle répartition des 
cflecLfs des services extérieurs. Les eflectifs de chaque direction 
départementale seront fixés compte tenu non seulement de l'impor- 
lance des lâches permanentes qui leur incombent et de l'ampleur 
des tâches de reconstruction et de réparation des dommages de 
guerre restant à accomplir, mais également: des conclusions des 
travaux de deux groupes de travail qui viennent d’être institués 
et chargés respectivement: d'une part, de rechercher les moyens 
permettant de procéder à la liquidation des dossiers de dommages 
de gnerre dans les meilleures conditions; d'autre part, de ‘déterminer 
les structures définitives des services extérieurs en vue de l'exécu- 
lion des tâches permanentes avec le maximum d'efficacité, 3° Au fur 
et à mesure de l'achèvement de leurs travaux, les services de 
dommages de guerre sont progressivement regroupés dans des centres 
de règlement. De mombreux regroupements ont déjà élé effectués. 
Il en résulle une simplification de la tâche des services, une plus 
grande unité de vues dans l'application de la réglementation, une 
eflicacilé accrue, ainss que de sérieuses économies en personnel et 
en malériel, Ges regroupements de services, essentiellement tempo- 
rairess et de ce fait appelés à disparaître, permettent aux services 
permanents de la construction, qui restent évidemment organisés 
à l'échelon départemental, de se consacrer entièrement aux tâches 
de logement, d'urbanisme et d'aménagement du territoire et me vont 
nullement à l'encontre de la politique de décentralisation des acli- 
vités en province. Une mesure de cet ordre sera vraisemblablement 
wise en ce qui concerne le service de dommages de guerre de 
Meurthe-et-Moselle, mais sa date non plus que ses modalités ne sont 
encore fixées. 4e Les agents licenciés pourront prétendre à une indem- 
nité de licenciement dans les conditions fixées par le décret n° 55-199 
du 2 février 1955. Conformément aux dispositions de l'article 58 de 
la loi-cadre du 7 août 1957, ceux qui n'auront pas demandé à béné- 
ficier d'un reelassement dans une autre aduninistralion pereeyrorit, 
outre cette indemnité, un pérule égal à une demi-mensualité de 
rémunération par année de services accomplis au ministère de la 
construction, Diverses mesures sont prévues pour favoriser le reclas- 
sement de ces agents, c'est ainsi qu'un décret publié au Journal 
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ofliciel du 3 novembre 1959 a autorisé les diverses administrations 
à recruter en qualité de contractuels les agents temporaires 
ministère de la construction licenciés par suppressions d'emplois. 
En outre, deux projets de décrets actuellement soumis au départe- 
ment des finances tendent à permettre le reclassement desdits agents 
dans des emplois permanents des administrations de l'Etat et dans 
les offices publics d'habitations à loyer modéré. 





3006. — M. Ziller rappelle à M. le ministre de la construction qu'en 
veriu de la législation actuelle, il est délivré: d’une part, des permis 
de construire nécessilant des dépôts de plans éouvent onéreux, 
d'autre part, des certificats d'urbanisme qui énumèrent les servi- 
tudes générales frappant un bien, Or, si des recours sont Œ —“ 
contre les premiers, ils sont impossibles contre les seconds. Donc 
es propriétaires désirant vendre leurs biens et ceux désirant réserver 
leurs droils en Cas de mesure de sauvegarde, sont dans l'impossi- 
bililté de déposer des plans raisonnables, puisqu'aucun projet n'est 
encore prévu Ces propriélaires, à moins de se résigner à faire des 
{rais inutiles de dépôts de plans imaginaires, n'ont aucune possibilité 
de recours, s'ils estiment être lésés dans Jeurs droits, ce qui est 
irrationnel., 11 lui demande s'il envisage des recours contre les certi- 
ficats d'urbanisme, leur demande n'obligeant à aucun frais. (Question 
du 4 norvembre 1%» } 


Héponse - Si, con!'ormément à une jurisprudence conslante, les 
fiches de renseignements dites certificats d'urbanisme » ne geu- 
vent faire l'objet d'un recours contentieux, il est toujours loisible 
iu pétitionnaire qui estime qu'une erreur s'est glissée dans la 
rédaction de sa fiche de renseignements, de saisir le directeur 
départemental de la construction en vue du redressement éventuel 
de celle erreur, Par ailleurs, ‘es constructeurs peuvent, comformé- 
ment à l'article 87, dernier paragraphe, du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, saisir l'administralion d’une demande d'accord préala- 
ble. Celle demande a pour but de faire prendre par l'administration 
une décision, susceptible de recours contentieux, sur A ge 
le volume et la densité d'un projet de construction. Les pièces 
constilutives d'un dossier de demande d'accord préalable sont extrè- 
mement réduites et ne doivent pas entrainer des frais importants 


pour le pétitionnaire. Conformément aux articles 7 et 8 de l'arrêté * 


du 31 octobre 1955 relatif aux formes des demandes de permis de 
construire et d'accord préalable, les pièces sont les suivantes: 
lo un plan de silualion du terrain établi à petite échelle et compor- 
tant nolamment l'indication, la nature et la largeur des voies 
d'accès, 2° un plan à l'échelle de 1/500° faisant apparaitre Îles 
limites du terrain sur lequel la consiruction est projelée; 3° un 
programme Sommaire faisant connaitre la nature de la construction 
envisagée (habitation, commerce, industrie) et précisant, pour les 
industries, le classement eu égard à la législation relative aux..éta- 
blissements dangereux, insalubres onu incommodes: 4° un plan 
masse indiquant notamment l'orientation et les limites du terrain, 
l'implantation et la hauteur des constructions projetées, l'amorce 
des constructions voisines avec indication de leur nombre d'étages 
ou leur hauteur, Le recours à cette procédure semble être de nature 
à r'server les droils des propriétaires de terrains, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1511. M. Faulquier expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le remboursement des frais de lournée 
des fonctionnaires itinérants est prévu actuellement par l'arrêté 
interministériel du 10 septembre 1957 (Journal officiel du 11 septem- 
bre), pris pour modification des dispositions du décret me 51-511 du 
21 mai 1953. I s'agit d'un arrêté interministériel (budget, fonction 
publique), Au moment où cet arrêté a été mis en application (avec 
uilet du fer juillet 1957), il avait rétabli un déséquilibre qui était 
apparu depuis le décret de 1953 entre ‘es frais engagés par les 
tournées et les remboursements qui étaient accordés. Aujourd'hui 
et depuis un certain temps déjà, ce déséquilibre existe à nouveau. 
En efllet, depuis septembre 157, l'essence a augmenté dans de 
notables proportions. Par ailleurs, les frais d'entretien d'une voiture 
ont également augmenté tant en ce qui concerne certaines fourni- 
tures que pour les prestations de service, 11 lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour permettre le remboursement à un (larif 
adapté aux dépenses réelles, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Les prix des divers é'éments servant à la détermina- 
tion des taux des indemnités kilométriques n'ont pas, depuis l'in- 
tervention de l'arrêté du 10 seplembre 197, varié d'une façon uni- 
forme. Les “modifications dans le coût des services utilisés par les 
automobilistes, tels que garage et assurance, sont très variables selon 
les circonstances et ne permettent pas de conclure à une augmen- 
tation importante et générale des prix de revient kilométriques. Au 
demeurant, les laux fixées en 1957 avaient élé calculés de facon 
relativement large et restent actuellement, malgré certaines hausses 
indéniables, dans les limites de prix de revient réels, Enfin, l'évo- 
lution de la qualité des carburants aussi bien que les progrès 
réalisés dans la construction des automobiles, tant sur le plan de 
la consommation que sur celui de l'entretien, constituent des élé- 
ments compensaleurs imporiants. Au lolal, le nouvel examen auquel 
dt & été procédé en ce qui concerne les prix dés divers éléments 
pris en compte dans le taux des indemnités kitométriques ne fait 
pas apparaître, par rapport aux taux de 1957, dès variations telles 
qu'elles justifient pour la métropole une modification de l'arrêté du 
10 septembre 1955. 
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2490. — M. Diligent expose à M. le ministre finances 
affaires économiques que le code général des directs (ue 
tion de 1935-1939) comportait, à l'article 92, chapitre des bénén… 
non commerciaux, la prescription suivante: « Ce livre (livre-journs 
est tenu par ordre de dates, sans blanc, lacune,..ni transport 
marge »; que la loi du 43 janvier 491 (art. 4) à refonéu | 
livre ler du code général des impôts-directs dans lequel se trous 
inclus l'article 92 susvisé et édicté textuellement « que les dispos. 
tions non reprises dans le nouveau code sont abrogées »: que « 
nouveau code datant de 1913 prescrit que les contribualtes imp. 
sables aux bénéfices non commerciaux et qui désirent être im 1Sés 
d'après leur déclaration contrôlée « sont tenus d’avoir un 
journal servi au jour le jour et présentant le détail de leurs recetl.. 
et de leurs dépenses professionnelles »; que l’on ne retrouve 2 
dans ce dernier texte l'expression « sans blanc ni lacune » et qu'une 
remarque analogue s'impose en ce qui concerne la rédaction du 
dernier code général des impôts, article 99. Il lui demande si ln 
doit c,nclure de ces contradictions qu'un !livre-journal servi au jour 
le per comme un agenda par exemple, est parfailement vas 
malgré les blancs qui peuvent exisler, le cas échéant, en fin de 
chaque jour. (Question du 3 octobre 1959.) é 


Réponse. — Le livre-journal dont la tenue est prévue à l'articls 
du code général des impôts ne peut être pris en considération 
si, comme la généralité des livres comptables, il offre des garan:. 
suffisantes de sincérité, Encore que l'expression «sans blanc : 
lacune » ne figurerait plus dans le texte légal, actuellement ,, 
vigueur, il va de soi, dès lors, que la constatation, dans un ln, 
journal, d'irrégularités telles que blanes, lacunes, transports +: 
marge, ralures ou surcharges peut constituer une présomption gra, 
de nature à permettre d'en suspecter la sincérité. Mais il s'agit : 
essentiellement d'une question de fait sur laquelle il appartient à, 
service local des contributions directes de se prononcer, eu égard à 
l'ensemble des circonstances de l'affaire, sous réserve, bien entendu, 
du droit de contrôle des tribunaux administratifs. 





2462. — M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
effaires économiques que, sous l'ancienne législation des patentes, 
le contribuable qui achelait des fromages encore impropres à la 
consommmalion et les revendait ten gros ‘après les âvoir soumis à 
l'affinage, était imposable mon en qualité de fabricant de fromages, 
mais en qualité de marchand d3 fromages (cf. conseil d'El, 
27 juillet 1996, reg. n° 6531). La nouvelle législation a créé la 
profession d'affineur qui correspond à Factivité ci-dessus. Il lui 
demande si, par voie conséquence, le contribuable qui fabrique 
des fromages et affine uniquement sa fabrication doit être assujelli 
à la patente en qualité de fabricant; que cet affinage ait Heu dan: 
la commune où sont fabriqués les fromages cu dans une autre con- 
mune. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse aifirmalire. 
Les opérations d'affinage consécutives à la fabrication doivent, « 
eflet,. ètre considérées comme couvertes par les droits prévus pour 
la rubrique de «Fromages ou pâtes de fromages (fabricant de)» 
({ableau C, 2 partie, 4er groupe) sans qu'il y ait d'ailleurs lieu 
de distinguer suivant que ces opérations sont éflectuées ou non 
dans le mème établissement que la fabrication proprement dite. 





2491. — M. François-Valentin expose à M. 1e ministre des finances 
et des affaires économiques que l'adrministration des contributions 
indirectes a, dans une note ne 2249 du 2 juin 1959 sur les comi- 
tions de fractionnement de l'activité d'une entreprise en plusieurs 
secteurs dans le cadre des dispositions du décret me 5841423 du 
31 décembre 1958, précisé que « la règle selon laquelle les livraisons 
à soi-même ne doivent pas étre retenues pour le calcul du pour 
centage de déduction s'oppose d'ailleurs la prise en considé 
ralion de secteurs d'activité as ar internes n'ayant aucune 
relation directe avec la clientèle », et lui demande si c'est À bon 
droit: que cérlains services locaux font ‘état ‘de ce”texle pour refuser 
de considérer comme secteur d'activité -sépué les opérations 107 
de ler activité normale (prestations de services, ventes divers: 
etc.) que certaines entreprises réalisent avec leur personnel à pri 
coûlant et dans le seul intérêt dudit personnel, une telle inter,T° 
tation ahoutissant à cette anomalie que cc serait précisément pr 
s'être eflurcés d'améliorer l'existence de leur personnel que "°° 
entreprises se verraient refuser la possibilité de récupérer la ‘0 
Lté de la taxe sur la valeur ajoutée frappant leurs investissemnes. 
(Question du 6 octobre 1959.) 


Réponse. — Aux termes des articles 2 et 3 du décret n° 5-1 
du 31 décembre 1958, les entreprises qui n'acquiltent pas la tax 
sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires doivent 
réduire les déductions de taxes prévues à l’article 267 ($ 1, B) ou 
code géniral des Impôts suivant un pourcentage unique caleu à 
sur l'ensemble de leurs-recettes et ce n'est qu'exceptionnellemen" 
que l'administration peut autoriser ces entreprises à détermine 
es pourcentages de déduction distmets pour leurs différ e 
secteurs d'activité. I y a lieu toutefois d'observer que l'arrondis P 
ment à l'unité supérieure du pourcentage de déduction parait ®° 
nature à supprimer les inconvénients signalés dans jes enire er + 
qui n'acquittent pas la taxe sur la valeur ajoulée sur un! | gr 
très accessoire de leur activité, ce qui — @ priori — semble ue 
cas visé par l'honorable parlementaire. 
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2506. — M. Fanton expose à M, le ministre des finances et des 
qu une or, de Le mg pont, 
our uné durée de “ing ans, ua inillion de francs, re ursable en 
Lo traites d'un montant total de 4474920 F, a établi un plän d'amor- 
tissement tel qu'après deux ans el demi la Société ronsidère que 
sur 737.160 F payés, 898.654 F seulement représentent le principal, 
les %8.806 autres francs constituant des intérêts. 11 lui demande 
s'il lui semble conforme aux textes en vigueur et à la gg 
gouvernementale en malière de crédit que Jladile société oppose 
ce plan à l'emprunteur désireux de rembourser le solde de sa 
dette après deux ans el demi au lièu de cinq, ce qui amènera:t 
“emprunteur à avoir payé 338.806 F d'intérêts pour un prêt de 
{ miliion de francs düns deux ans et demi, Soit un inlérêl annu:l 
supérieur à 13 1/2 p: 109. (Question du 6 octobre 1959.) 


Reponse, — Le plan d'amortissement élabli par la société est 
basé sur l'application de la règle mathématique du remboursement! 
des prèts à imérêls dite de « mensualilé conslante ». Afin de res- 
pecter le paiement mensuel par l'emprunieur d'une somme con<- 
laute, la part d'inférét comprise dans chaque paiement mensuel 
et nécessairement plus forte dans les premières échéances et va 
s’amenuisant à Mesure .que l'emprunt se rapproche du term», 
tandis que la part relative au remboursement du capital varie 
en sens inverse, De ce fait, il est inévilable qu'après une durée 
égale à la moitié de la durée inilialement prévue pour le rembour- 
semept de l'emprunt, le montant des inlérèts versés soit très supé- 
rieur à la moilié des intérêts totaux fixés pour la durée initiale 
du prél, tandis que le montant du capilal remboursé est inférieur à 
la imvilié du capital total emprunté, 





2542, — M. Dronne signale à M. le ministre des finances et des 
affaires economiques les inconvénients graves que présentent les 
nouvelles dispositions du décret du 16 mai 1958 concernant les pres- 
talions d'alcool vinique, qui sont maintenant exigibles à compter du 
premier heclo. Les producteurs vont se trouver dans des régions de 
pelite production, où ‘es marcs étaient habiluellement jelés, devant 
des difficuliés considérables, d’une part pour conserver les mares, 
d'autre part pour les faire distiller, les distillateurs artisanaux étant 
dans l'impossibilité d'oblenir le degré exigé. I! lui demande s’il 
comte étudier des adoucissements à la nouvelle réglementation, 
de manière à l'adapler aux réalités el à la rendre applicable, :a 
solulion la pus raisonnable paraissant être la destruction des 
marcs dans les régions de pelile production mal équipées pour leur 
conservalion et leur distillation, (Queslion du 8 octobre 1959.) 


Reponse, — L'extension des prestations viniques à tous les pro- 
ducleurs commercialisant du vin à pour but essentiel d’assSainir sur 
le plan qualilalif le marché de cette boisson. La réalisation effec- 
live de cet objectif, qui, dans l'intérèt des producleurs eux-mêmes, 
doit êlre poursuivie avec rigueur, est incompatible avec la destrue- 
tion des mares, pratique qui s'est avérée comme ne représentant 
pas les garanties suffisantes pour assurer un assainissement quali- 
talif réel. Cependant, pour tenir compte dans toule la mesure du 
possible des difficultés susceptibles d'être rencontrées par certains 
vilcuileurs pour la fourniture des preslations viniques, des adou- 
cissements ont été apportés à la réglementation par décision admi- 
nistrative, C'est ainsi qu'il a été renoncé à la fournilure des alcools 
\iniques lorsque la prestation vinique est au plus égale à 20 litres 
d'alcool pur et que, d'autre part, l'apurement des reliquats de four- 
Nilure a élé autorisé par un transfert de distillation, dans la limite 
de 50 litres d'alcool pur. Par ailleurs, il est précisé que si, aux 
trmes de l'article 83 du code du vin, les alcools viniques de pres- 
lation doivent litrer au moins 70 degrés Gay-Lussac à la tempéra- 
lure de 15 degrés .centigrades, des dérogations à cette obligation 
sont accordées par le service des alcools. Enfin, en ce qui concerne 
pus particulièrement les produeleurs de vins à appellations d'ori- 
gine contrôlée, un décret ne 59-1248 du % octobre 1959 prévoit 
holamiment qu'en cas d'insuffisance lesdits producteurs n'auront 
re à disliler de vins nob:es pour parfaire leurs prestations d'alcool 
inique, 





2637. — M, Pinoteau expose à M. le ministre des finances et des 
alfaires éc qu'un bazar, marchand de couleurs, vend des 
ärlicles tellement différents que parmi ceux-ci on peut trouver: du 
gaz butane; des appareils soit de télévision. soit réfrigérateurs, soit 
à laver; el lui demande: 1° si, au regard de la taxe locale dont cet 
€Xploilant est redevable, il existe, pour les articles précités des 
ExXonCralions où des majorations; 2e dans l'affirmative en vertu de 
quels textes, ainsi que les dates de mise en application et celles, 
tvenluel'es, de retour au taux normal de 2, 75 p. 100; 3e en tout état 
de cause, parmi ceux ordinairement vendus dans ce genre de 
hégoce, les articies (pétrole, alcool à brier, etc.) et autres que 
Ceux précités pour lesquels existeraient les mêmes particularités. 
(Uueslion du 13 octobre 1959.) 


Réponse, — 1° Dans les exemples cités, seul le gaz liquéfiable 
vendu en bouteil'es ee les usages domestiques sous l'appellation 
de bulane est placé hors du champ d'application de la taxe locale. 
Lorsqu'elle æsl exigible, ladile taxe es! perçue sans majoration; 
-° l'exemption, susvisée du gaz butane prévue par l’article 10-1 du 
dé: ret n° 55-465 du 930 avril 1955, appicable à compter du {+ juillet 
SUIVANt, à été maintenue par l’article 6 de l'ordonnance n° 59-109 
du 7 janvier 4459 portant zéforme du régime fiscal des produits 
pores, L'uniformisation à 2,75 100 du taux ordinaire de la 
ixe locale a été réalisée par l'article 4 de l'ordonnance ne 59-78 
du ! Janvier 1959, applicable dans les délais ordinaires de promul- 
£alion, Antérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte, ledit 








taux ordinaire, fixé en principe à 2,65 p. 100 pouvait néanmoins 
varier, selon les communes, de 2,20 à 2, 70 p. 100, dans les condi- 
lions prévues par l'arlicle 9 du décret ne 55-105 du 930 avril 1955; 
ÿo rmi les articles ordinairement vendus par les marchands de 
couleurs, uvent prétendre à l'exemplion de la taxe locale les 
produits pétroliers visés au tableeu B de l'artic'e 263 du çode des 
douanes (pétroe, essence, bulane et propane commerciaux, etc.) 





2639. — M.-Cermolacce expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que. nolamiment dans le Sud-Est de la France, 
existent depuis de très nombreuses années des « cercles » dont les 
membres sont en grade majorité des salariés et des retrailés ou 
pbensionnés; que ces cercles où les fonctions administratives sont 
assumées bénévolement par des adhérents ne distribuent aucun 
Lénéfice; qu'ils out le caractère de foyers familiaux; que, néan- 
moins, ils sont: imposables à la taxe commumale sur les cercles, 
sociétés et lieux de réunions dans les conditions fixées pur les arli- 
cles 1520 à 1523 du code général des impôts. 11 lui demande si, en 
altendan! l'applicätion de la réforme des impôts loraux prévue par 
l'ordonnance du 7 janvier 1959, il n'envisage pas, re qui serait sou- 
haitable, d'exempter de celte taxe les cercles dont il s'agit. (Question 
du 13 octobre 145%.) 

Réponse, — L'administration fait procéder acluellement à une 
enquète sur la siluation des cercles visés dans la question, Les 
résultats de celte enquête seront portés, lé moment venu, à la 
connaissance de l'honorable député. 





2640. — M. Lolive demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant des crédits alflectés à 
la reslauralion des monuments hisicriques pour les années 1958 
el 1959; 20 si ces crédits ont été intégralement employés et, dans 
la négative, quel est le montant des crédits ayant été réellement 
utilisés ; 3° si les crédits étaient en augmentation ou en diminution 
par rapport à ceux correspondant pour les années 1955, 1956, 1957; 
4o quel es! le montant des crédits prévus pour 1960, (Question du 
12 octobre 1959.) 

Réponse. — Le montant des crédits affectés à la reslauration des 
monuments hisioriques «entretien, remise en élat et réparalions des 
dommages de guerre) a évolue depuis 1955 comme suit: 1959, 
5.2936.000.000 de francs; 1356, 3.432.000.000 de francs ; 1937, 3.300.000.00X) 
de francs; 1458, 3.700.000.000 de franes; 1959, 4.000.000,000 de francs ; 
prévision 1960, 3.513.000.000 de franes. En 1958, les crédits ouverts 
au total se sont élevés à h150.090.000 de francs, compte tenu de 
1.450.000.000 de francs reporlés de 1957 sur 1958, Les crédits reportés 
de 1953 sur 1959 ayant atteint 855.000.000 de francs, les paiements 
effectifs se sont élevés en 1958 à 4.245.000.000 de francs. ur 1959, 
il n'est pas encore possible, en raison du nombre important d'opé- 
rations qui se dénouent en fin d'année, de déterminer le chiffre de 
paiements etleetifs. Pour 1960, la diminution de la dotation traduit 
uniquement un ajustement des crédits au rythme des paiements 
prévisibles, Bien au contraire, les autorisations de programme affec- 
iées à la réparation des dommages de guerre et aux opérations de 
restauration qui passent de 1959 à 1960 de 1.800.000.000 à 3.800.000.000 
de francs me‘tent en évidence l'augmentation substantielle des ceré- 
dits el la volonté du Gouvernement de poursuivre dans ce secteur 
l'effort qu'il a entrepris depuis quelques années. 





2651. — M. Dutheil demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles mesures il envisage de prendre alin 
de permettre aux communes de réaiiser leur équipement routier 
et si, devant l'&fflux des capitaux, le crédit foncier ne pourrait étre 
autorisé à émettre un ou plusieurs emprunts dont le produit serait 
destiné à pourvoir uux besoins des communes rurales qui sont par- 
ticulièrement désireuses de trouver une solution à leurs problèmes 
de viabilité routière. (Question du 13 octobre 1%59.) 


Réponse, — Le projet de budget de 1960 prévoit, à l'intérieur du 
fonds d'investissement routier, rétabli comme compte d'affectation 
spéciaie, une autorisation de programme de 3 milliards de francs 
et un crédit de paiement de 2,3 milliards de francs au titre de Ja 
voirie commuüuna.e, qui regroupe les anciennes voiries vicinale et 
rurale, Ces dotations sont destinées à permettre, après l'interruption 
des années 1958 et 1959, la reprise du concours de F'Etat à l'exécu- 
tion des travaux d'amélioration de la voirie communa.e, En dehors 
des subventions de l'Elat et de leurs ressources propres, les collec- 
tivités locales disposent, pour le financement des travaux de voirie, 
comme pour celui de leurs autres investissements, de diverses 
possibilités d'emprunt, Le montant global des concours qu'elles 
peuvent ainsi se procurer dépend de la situation du marché finan- 
cier et des disponibilités des étabiissements prêteurs, Il ne peut 
être envisagé d'aflecter par avance une fraction des ressources de 
ces établissements à une calégorie déterminée de travaux, mais il 
va de soi que les demandes d'emprunt pour financer les opérations 
de l'espèce seront accueillies dans la mesure des possibilités. 





2662. — M. Pio expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'après avis favorable du comité technique, le décret 
no 53-1155 @ 29 décembre 19%%8 a créé de nouvelles catégories dans 
le corps des agents techniques des eaux et forêts; que ce décret 
n’est — entré en vigueur à la suite d’ohjections de la direction 
du budget; que les personnels intéressés par ce décret sont actuel- 
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lement très émus de sa non-application. I lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que ce texte soil mis en vigueur, 
(Question du 13 octobre 1%#.; 


IHéponse Le nouvean statut part culicr des prépasés des eaux 
et forêt \ fait | \bjet du décret ne 59-1206 du 19 octobre 1959, publié 
au Journal ofliciel du M octobre dernier. Comme prévu, les dispo- 

tot le ce dt » pre t effet à partir du 1er janvier 1959. 


2663 M. Coudray signale à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques |: ation très digne d'intérêt des assistants 
vu #esistantes ou auxiliaires de service sucial tilularisés dans un 
service public, dont le services accomplis dans les mêmes fonc- 
tion dai les { t aux privés transiormés en services 
publics, ne sont pas pris en compte pour la liquidation de leur pen- 
sion, le recul de ‘eur limite d'âge de recrulement et le caleul de 
échel auquel ils s nominés; et lui demande quelles mesures 
il n prendre pour mettre un terme à celle siluation.sociale 
l'un corps dont 1 Kévonement est si précieux à la mise en œuvre 
de nombreux services sociaux publics. (Question du 13 octobre 1959.) 

Réponse Le décret ne 59-1182 du 19 octobre 1959 portant règle- 
ment à aumin 1 iblique relalif au statut des assistants, assis- 
tant et auxiliaire de service social des administrations et éta- 
blissements de l'Elat prévoit dan es articles à et 11, d'une part, 
a pi en m! lu lemps passé dans les services sociaux privés 
pour le recul de la limite d'âge de recrulement des intéressés et, d'au- 
tre rt,une bonification d'ancienneté égale au maximum à quatre ans 
pour les lants el antes de service social justifiant d'une acti- 
vité prof mnelle de même nature antérieurement à leur entrée 
dans un service public. En revanche, les services rendus par les 
intéressés dans les services sociaux privés ne peuvent être pris en 
compte pour la retraite. En effet, la validation des sérvices auxiliai- 
res lend à assimiler pour la retraite des services de non-lilulaire à 
des services de tilulaire qui, éeuls peuvent normalement denner 

( 


droit à une pension de l'Elat. Elle ne peut donc intervenir que lors- 
que les éervices auxiliaires sont en tous points assimilables à des 
services de titulaire, c'est-à-dire, conformément à une jurisprudence 
constante du conseil d'Etat, lorsqu'ils ont été rendus dans uné admi- 
nistration permanente de l'Etat, dont les cadres normaux sont Cons- 
titués par des fonctionnaires titulatres éoumis au statut général de 
la function publique. Les services sociaux privés ne constliluaient pas 
une administration de l'Etat antérieurement à leur transformation 
en services publics, Le fait que leurs personnels aient été intégrés 
dans les cadres de l'administration ne peut pas modifier rétroactive- 
ment la nature des étathlissements où les services ont été accom- 
phs, ni le caractère juridique de ces services. Les services accomplis 
dans ces établissements, comme dans toutes autres entreprises pri- 
vées, ne sont pas susceplibles, par suile, d'être validés danse une 
pension de fonclionnaire. Toute autre solution dénaturerait le 
régime de retraites de la fonction pubiique. 





2680. M. Tomasini dernande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° <i les fonds disponibles » des caisses 
d'allocation vieillesse pour les personnes non salnriées, dont lutili 
sation est notamment prévue à l'article 11 du décret ne 49-1303 du 
7 seplembre 1949 et à l’article 12 du décret ne 1914% du 18 octobre 
1949, peuvent être également employés à l'octroi de prêts à moyen 
terme pour la construction de logements en accession à la pro 


priélé ; dans la négative, s'il envisage de modifier dans ce sens 
les textes pré tés Que shion du 15 octobre 1959.) 
Réponse - fo Le premier point appelle une réponse négative ; 


2 les prêts à moyen lerme pour la construction de logements sont 
essentiellement des opérations bancaires et les caisses d'allocation 
vieillesse pour les personnes non éalariées ne sauratent être amto- 
risées à les eflectuer. En eflet, s'agissant d'organismes à caractère 
social, il convient que la geslion soit conduile en fonction du rûle 
et des seuls objectifs des caisses d'allocation vieillesse et que soient 
évités des investissements d'un rendement incerta'n qui pourraient 
éventue!lement affaiblir la structure financière desdites caisses. 


2693. Mme Jacqueline Thome-Patenôtre demande à M, le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques s'il! est bien exact qu'il 
existe, depuis le 17 juillet 1959, une taxe spéciale sur les remorques, 
Il lui est signalé la situation d'un transporteur d'arbres èn grumes 
du département qui a toujours payé pour son tracteur une taxe au 


poids sur les transports routiers de marchandises, mais se trouvait 
dans l'ignorance d'une laxe sur la remorque. Or, l'intéressé s'est 
trouvé être l'objet d'une amende, le {7 octobre dernier, dans un 
département Voisin pour non-règlement de ladite taxe, Avant cherché 
à se renseigner su \ parulion de ce lexle el sur ses conséquences 
juant à la prolession qu'il exerce, il n’a pu réussir à obtenir des 
précisions du bureau des contributions indirectes de sa circonscrip- 
lion Question du 12 octobre 1959 

Réponse Les remorques utilisées pour le transport d'arbres en 


grumes entrent normalement dans le champ d'appliration des taxes 
ur les véhicules de transport de marchandises visées à l'article 17 
de la loi n° 56-750 du 4% août 1956, Cependant, en application des 
dispositions de l'article 2.1 du décret ne 56933 du 19 septembre 
1956, les engins réceptionnés par les services des mines sous la 
dénomination « triqueballes » échappent à cette réglementation dès 
lors qu'ils sont effectivement spécialisés en vue d'un usage autre 
que le transport. Il est apparu, à cet égard, que seuls pouvaient 
être considérés comme tels et, par voie de conséquence, étre placés 
hors du champ d'application des taxes susvisées les triqueballes 
servant au débardage où à la manutention de grumes arrimées sous 











l'essieu. Comple tenu des divergences d'interprétation qui s'élaien 
manilestées en ce domaine, à # été, toutelois, jugé opportun d: 
ne donner effet .à cette décision, publiée sous le me 120 B 29 50 
Bulletin officiel des contributions fidirectes du 15 juin 1959 (2e par. 
tie, page 167), qu'à compter du 4% juillet 1959. C'est vraisembi 
blement en application de ces principes que le transportéür visé : 
la question a été recrerché en paiement de la taxe sur les transports 
de marchandises. Quoi qu'il en soft, l’administralion ne pourrai 
se prononcer d'une manière définitive que si, par l'indication de: 
nom et adresse du transporteur intéressé, elle était mise en mesure 
de faire procéder à une enquête. 





2700. — M. Deshors expose à M. le ministre des financés et des 
affaires économiques la silualion des entreprises qui expluilent une 
usine (dans laquelle sont fabriqués exclusivement des produits pa: 
sibles de la T V. À.) et qui, en outre, se livrent à.une aclivite 
urement financière (gestion de leur patrimoine immobilier, prels 
ivpothécaires, etc.}. Ces deux calégories d'aglivités font lobje! 
généralement, de comptabilités distinctes, mais leurs résultats son 
toujours centralisés, en fin d'exercice, dans un compte d'exploil: 
tion et un bilan unique !{l lui demande si les entreprises de l'espèce, 
conformément aux dispositions du décret ne 53-867 Qu 30 juin 1955. 
ont le droit de récupérer, au prorata de leur chiffre d'affaires as<n 
jetti à la T, V. A. la taxe sur lés prestations de services aflérent 
aux intérêts et aglos bancaires consécutifs à leurs opérations d: 
caractère financier. {Question du 16 octobre 1959.) 


Réponse. — Dans le régime antérieur à la mise en vigueur du 
décret ne 58-1125 du 31 décembre 1958, les entreprises visées à la 
question posée par l'honorable parlementaire pouvaient déduire, au 
prorata de la valeur des produits soumis à la laxe sur la valeur 
ajoutée ou exportés, la taxe sur les prestalions de services ayant 
grevé les services bancaires rendus pour les seuls besoins de leur 
exploitation, sous la réserve expresse que ces services ne soient pas 
frappés d’une exclusion du droit à déduction. Depuis le 4° jan 
vier 1959, les dispositions de l’article 3 dudit décret aux termes 
desquelles l’administralion peut, exceptionnellement autoriser ou 
obliger les entreprises englobant des secteurs d'activités différents à 
déterminer leur pourcentage de déductivn distinctement pour chaque 
secteur d'activité, trouvent applicalion. Les décisions prévues par ce 
texte étant prononcées après un examen appronfondi de chaque cas 
Le ee à il ne pourrait être répondu à la question posée que, si, par 
l'indication des noms et adresses des redevables intéressés, l’admi 
nistralion élait mise à mème de faire procéder aux enquétles néces- 
saires. 


2706. — M. Boscher demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les [onctions de l'inspecteur receveur de 
l'enregistrement et de président directeur général d'une sociélé 
commerciale (en l'espèce une société de presse) domiciliée dans le 
ressort fiscal de l'intéressé sont compatibies. (Question du 16 octu- 
vre 1959.) 

Réponse, — Celle question comporte une réponse négative en prin- 
cipe, l’article 8 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relalive 
au statut général des lonctionnaires interdisant à tout fonctionnaire 
quelle que éoil « sa position d’avoir, par lui-même ou par personne 
interposée, sous quelque dénomination que ce soit, dans une entre- 
prise soumise au contrôle de son administration ou service, ou en 
relation avec son administration ou service, des intérêts de nature 
à compromettre son indépendance ». Toutefois, il ne pourrait être 
répondu en tuule connaissance de cause à l'honorable parlementaire 
que si, par l'indication du nom et de la résidence de l'inspecteur 
receveur de l'enregistrement dont il s’agit, l'administration élait 
mise à même de [aire recueillir tous les renseignements utiles sur 
le cas particulier. 





2728. — M. Dronne expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 3 du décret n° 55-469 
du 30 avril 1%55 sont assujetlies à la taxe eur la valeur ajoutée en 
ce qui concerne les reventes en l'état à des conditions de détail, 
les personnes possédant plus de quatre établissements de vente 
au délail, Par contre, les autres personnes vendant les mêmes mar 
chandises sont passibles de la taxe locale, lies grossistes pouvant 
eux-mêmes opler pour cette taxe. Celle siluation provoque une 
inégalité fiscale flagrante. Tel est le cas de la commercialisation 
des eaux minérales qui, au stade fabrication, est d'une valeur très 
minime, Selon que la bouteille est vendue par telle ou telle caté- 
gorie de commerçants, son prix comporte des différences de laxe 
de 7,07 francs pour l'eau d’Evian, 5,87 francs pour l'eau de Vittel, 
5,97 francs pour l'eau de Saint-Yorre, 7,86 francs pour l’eau de Vaïs, 
elc. S'agissant de produils alimentaires d’un type uniforme d'usage 
courant dont le prix d'achat à la source est strictement le même 
pour tous, cetté difiérence d'imposition apparaît difficiement expli- 
cable, Dans le but d'assurer une égalité stricte d'imposition entre 
les différents circuits de distributiom et d'élimifñer la fraude, il lui 
demande s'il ne serait pas préférable d'instituer, pour les eaux 
minérales, un régime de taxe unique perçue lors de la vente à la 
source. (Question du ?0 octobre 19%59.) 


Réponse. — Si l'institution d'une taxe wnique peut comporter des 
avantages pour un produit considéré isolément, la multiplicité et 
l'extension des taxes uniques accroitraient, au contraire, la camplexi!c 
de l'ensemble du système des impôts indirects. Par ailleurs, l’indé- 
pendance de l'impôt unique par rapport à la taxe sur la valeur 
ajoutée conduirait à refuser aux redevables qui y seraient soumis 
le hénélice de la déduction des taxes ayant grevé leurs achats et 
soulèverait des difficultés en ce qui concerne l'exonération des 
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ventes à l'exportation. Il ne paraît donc pas souhaitable d'envisager 
extension du régime de la loxe unique ni aux eaux minérales ni 
rux autres produits se trouvant dans une siluation analogue. M peut 
d'ailleurs être remédie aux inégalilés de taxation signalées par 
|nonorable parlementaire ar une réforme Là" à "4 de la taxe 
eur la valeur ajoutée, tel élait l'objet de l'article 52 du projet de loi 
ne 27 portant réforme fiscale, dont l’Assemblée nationale a renvoyé 
L'examen, en même temps que celui du litre LI dudit projet, à une 
date ultérieure, 





2149. — M. Freville demande à M. le ministre des finances et 
des afiaires économiques si un contribuable deélenteur d'actions 
june socéié anonyme de construction a le droit de déduire de son 
revenu global pour le calcul de la surtaxe progressive les intérêts 
qu'il rembourse à la société pour l'emprunt contracté par eile 
iuprès du Crédit foneier pour l& construction de l'immeuble habité 
par ce contribuable, (Question du 20 octobre 195.) 


Réponse. — Si, Comme 11 semble, Ja question vise le cas où 
l'associé de la société anonyme de construction jouit, gratwitement 
à à prix réduit, d'un appartement dans l'immeuble construit par 
ladite société, celte queslion comporte une réponse négative. En 

tet, il est déjà tenu compile, dans l'évaluation de l'avantage en 
nature dont l'intéressé bénéficie de ce fait en sa qualité d'action- 
ire — lequel correspond à un revenu mobilier (ef. Cass. Civ. 
x janvier 199) — du montant de sa quotre-part dans les intérêts 
des emprunts où dans les charges incomhant Kgalement à la société, 
itemarque étant faite, au surplus, que les intérêts dont il s'agit 
int afférents à un emprunt contrasté par la société elle-même 
vl non par l'associé, ils ne sauraient, dès lors, étre admis parmi 
es charges déductibles du revenu global net en vue de l'élablisse- 
iment de la surtaxé progressive due par ce dernier. 





2771. — M. Palmero signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'une personne qui, ayant acheté un 
ppartement le :0 juin 1%8, a litre de résidence principale, l'a 
ensuile déclaré comme résidence secondaire et, de ce fait, a dû 
payer 474.000 ‘rancs de droits au lieu de 87.900 francs, se trouve 
ainsi pénalisée pour son entière bonne foi. IL lui demande s'il 
n'estime pas que celte personne devrait être remboursée en vertu 
les aménagements consentis aux contribuables de bonne foi, dans 

cadre des dispositions de l'article 5 de l'ordonnance n° 358-1351 
du :0 décembre 1958, et précisant, sans équivoque (circulaire du 
directeur général des impôts du 29 juin 1959), que les droits complé- 
uenlaires éventuellement acquittés seront restiltuables .sur simple 
lemande du contribuable intéressé. (Question du 21 octobre 1999.) 


Réponse. — 11 ne pourrait être utilement répondu à l'honorable 

arlementaire que si, par l'indicalion des noms et adresses des 
rties, ainsi que de la silualion de l'immeuble en cause, l'admi- 
stralion était mise en mesure de faire procéder à une enquête su: 
cas particulier envisagé, 





2771. — M. Dolez demande à M. le ministre des finances et des 

affaires économiques si le Gouvernement n'envisage pas l'octroi d'un 
inltingent mensuel d'essence délaxée aux voyageurs et représen- 
ints de commerce dans le but d'’alléger les frais généraux qui 
pésent sur cette profession. (Question du 21 octobre 19%.) 


Réponse. — L'octroi anx voyageurs et représentants de com- 
merce d'un contingent d'essence détaxée entrainerait une perte de 


recelles sensible, Cette exonération consliluerait au surplus un pré- 
cdent qui ne manquerait pas d’être invoqué, en vue d’oblenir des 
avantages analogues, par d'autres catégories d'utilisateurs ui 
cioployent des véhicules à moteur pour leur travail. Une telle 
inesure ne peut donc être envisagée, Une solution aux difficultés 
ishalées par l'honorable parlementaire devrait pouvoir être trouvée 
ir le plan professionnel, dans un accord entre les voyageurs de 
mmerce et leurs employeurs. 


2790. — M. Weber, se référant à la réponse donnée le 2 juillet 
l%% par M, le ministre des finances et des affaires nomiques 

sa question écrite ne 1181, attire l'attention de M. le Premier 
Ministre sur l'opportunité et l'urgence qu'il y a à se pencher sur 
le problème posé par le financement des crédits «municipaux. Pré- 

ant que cès organismes ont, entre autres charges, Celle de 
consentir, dans des conditions acceptables, des préts aux fonction- 
aires, il note que la direction du Trésor s'oppose en fait aux 
zagements de crédits en faveur de ces établissements de prêts 
‘Uil regrette celte position particulièrement critiquable au moment 
ou le pouvoir d'achat est restreint et où se manifestent des reven- 
dications syndicales. II lui demande s'il compte faire prendre toutes 
dispositions susceptibles de permettre aux crédils municipaux de 
remplir leur mission et plus particuliérement de satisfaire les 
demandes de prêts présentées par les fonctionnaires. (Question du 


= octobre 1959.) 


Réponse. — En vertu du décret n° 8-20 du 2? avril 4958, les 
aisses de crédit municipal doivent financer leurs opérations au 
moyen des fonds libres de leur dotation et des fonds qu’elles se 
l'rocurent par Voie d'emprunt ou qu’elles reçoivent en dépôt. I! 
°ur appartient, dans le cadre des dispositions de ce décret, de 
‘ontracter des emprunts, d'émettre des bons de caisse et de collec- 
ier des dépôts, soit à vue, soit à terme, tôutes les fois où céla 





leur est mécessaire pour remplir leur mission. Le ministère des 
finances n'est jamais intervenu pour limiter les possibilités de ces 
organismes dans la recherche des capitaux et ne Saurait être 
tenu responsable de l'insuffisance des movens de financement mis 
à la disposilion de certains de ces organismes, 





2793. — M. Peretti expose à M. le ministre des finances et des 
affaires re que le paragraphe 3 de l'article 79 de l'ordon- 
nance no 968-1374 du 90 décembre 193 annulait les indexations 
basées sur le niveau général des prix à la consommation « sauf 
lorsqu'elles concernent... des conditions de rentes viagères de carac- 
tère alimentaire »; mais l'ordonnance du 4 février 1959 ne 359-246 
portant loi de finance rectificative pour 1959 modifie ce paragraphe 
et ne fait plus mention de « rentes viagères à caractère alimen- 
taire »., Celle omission laisse donc la décision aux tribunaux mais 
lèse considérablement les personnes âgées qui se trouvent dans 
celte Situation et qui hésitent à entreprendre des procès. Il ni 
demande s'il n’envisage pas de reconsidérer la queStion avec la 
plus grande attention en loute humanité et justice en pensant que 
de tels contrats ne sont pas assez nombreux pour que le maintien 
de leur indexation puisse avoir une incidence sur les prix à Ja 
consommalion, (Question du ?2 octobre 1%5%.) 


Réponse. — L'article 79-53 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958, modifié par l’article 14 de l'ordonnance ne 59-%6 du 
1 iévrier 1%59, ne s'applique aux contrats en cours que dans la 
mesure où ces contrats concernent « des obligations réciproques à 
exécution successive »., Il en résuile, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que ce texte ne peut avoir une incidence 
sur les contrats indexés conclus antérieurement, que si ces contrats 
obligent chaque partie, directement ou indirectement, à des pres- 
lations successives, les prestations de l'un des contractants étant 
la contreépartie des prestations de l'autre, Or, les contrats visés 
par l'honorable parlementaire ne comportent normalement d'obliga- 
lion à exécution successive qu'à la charge de l'une des parties: 
le débirentier: en conséquence, les clauses d'indexation fnsérées 
dans ces eontrals paraissent devoir continuer à jouer librement 
sous réserve de l'application éventuelle des dispositions sur la 
revalorisation de cerlaines rente:: article 4 de la loi ne 49-420 du 
25 mars 1949 modifié par la loi no 52-870 du 2 juillet 1952, si la 
renle viagère à pris naissance avant le fer janvier 1949), même 
si la rente viagère n'a pas un caractère alimentaire, Mais il va 
de soi que l'administration est impuissante à éviter les recours 
devant les tribunaux si les débirenliers refusent de s'acquitter de 
leurs obligations. 





2840. — M. Motte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: au décès d'un époux laissent 
son conjoint survivant commun en biens et un frère pour unique 
héritier, il existe une communauté de %0 miilions d’actif dont dix 
millions passibles de droits de mutation par décès et 20 nrillions de 
rente 3 1/2 p. 100 1952-1958, Seul l'époux survivant à des reprises 
en deniers à exercer qui s'élèvent à 140 mulliôns. Par un partage 
de la communauté @n attribue à l'époux survivant pour ses reprises 
et sa part de communauté 20 millions dont les 19 millions, de 
rentes 3 1/2 p. 100 1952-1958. I! Jui demande: 1° ce partage étant 
établi préalablement à la déclaration de succession, les parties 
peuvent-lles en invoquañt l'effet déclaratif découlant de l'article 883 
du cod2 civil demander qu'il serve de base à la liquidation des 
droits d2 mutation pa; décès. Dans celle hypothèse, la succession se 
trouvant composée uniquement de rente 3 17/2 100 1952-1958 
ne Supporlerait aucun droit; 2° un partage partiel laissant dans 
l'indivision post-communautaire 5 millions de rentes 3 1/2 p. 1 
1952-1958 serait-il encore pris pour base; 3e si, au lieu d'effectuer 
un partage de la communauté les parties se hornaient à faire pré- 
lever par l'époux survivant en paiement de ses reprises les biens 
passibles des droits, cet acte de prélèvement devrait-il être retenu 
pour la liquidation des droits de succession, (Question du 23 octobre 
1959.) 


Réponse. — L'imputation des reprises adoplée par l'époux survi- 
vant et l'hérilier pour le règlement de leurs droits respectifs sera 
retenue pour la liquidation des droits de mutation par décès, que 
cette imputation soit réglée dans un acte de partage ou seulement 
dans la déclaration de succession. Dans ce dernier cas, cependant, 
elle serait susceptible d'être remise en cause si elle était modifiée 
par un partage ultérieur 





2922. — M. Jacques Féron demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques <i l'administration de l'enregistrement 
est fondée, à l'occasion de l'enregistrement de la déclaration de ia 
succession d'une religieuse décédée dans la communauté où elle 
était entrée depuis plus de trente années, à majorer d'office de 
5 p. 100 l'actif héréditaire, composé exclusivement de droits imrmoa- 
biliers indivis, pour tenir compte des meubles meublants qui, 
jusqu'à preuve contraire, sont présumés dépendre de toute surces- 
sion (article 753, paragraphe 1, 3°, du code général des impots), 
alors que la preuve contraire réservée par la loi paraît résuiler, au 
cas particulier, de la situation même de la de cujus el du fait, 
confirmé par un certificat délivré par la supérieure de la commu- 
nauté et joint à la déclaration, que l’intéressée ne possédait, lors 
de son décès, aucun mobilier personnel. (Question du 29 octobre 
1959.) 

Réponse, — Les dispositions de l’article 753, 8 1er, 3e, du code 
général des impôts sont applicables, sous réserve de la preuve 
contraire autorisée par ce texte, à toutes les successions, Sans exCæ€p- 
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tion, dans lesquelles l'existence et la valeur des meubles meublants 
ne résullent pas soit d'une vente publique intervenue dans les 
deux années du décès, soit d'un inventaire dressé, dans les cinq 
années du décès, suivant les règles tracées par. l'article 943 du 
code de procédur: civile, Dans l'hypothèse envisagée par l'hono- 
rable parlementaire, les circonstances invoquées sont. susceptibles 
d'être prises en considération pour faire échec à l'application du 
forfait. Toutefois, la difficuité ne peut être résolue en thèse générale, 
En cette matière, tout se ramène à des questions de fait, et 11 
n'est possible de se prononter d'une mamière définitive qu'après 
examen de toutes les circonstances particulières de chaque espèce, 





INTERIEUR 


2894. — M, Bourgoin demande à M. le ministre de l'intérieur: 


lo dans combien de départements a élé constituée la commis 
sion prévue à l'article 2 de l'ordonnance ne 59-28 du à janvier 1959; 
de combien de décisions ont élé prises par ces cmmissions. el 
lesquelle quelle catégories d'établissements concernenl-elles. 
Qui st10 du ?% octobre FM } 
Réponst La orpimiIission pre e par l'ordonnance n° 59-28 du 
D ja er 199, dont la composition a été lixée par l'arrèlé imler- 
ministériel du 17 juillet 1959, a été constituée dans la quasi-tota- 
té des départements de la métropole. Conformément aux instruc- 
tions qui leur ont été données le 5 août 1959, les prélets ont fait 
procéder à des enquêtes et à un recen-ement systématique des 
établissemen justiciables de l'application de Flordonnance préci- 
tée, En raison de la gravilé des mesures susceptibles de frapper 
établissements, ces enquêtes doivent étre diligentées avec Île 
plus grand soin; elles mportent de nombreuses auditions et la 
onsullation des maires. Les commissions départementales se sont 


aitac hé ivant d'examiner les cas individuels, à déterminer, sui- 


vant les circonstances locales, des eritères généraux d'appréciation. 
Elles vont exarminme l'ici la fn de l'année, la silualion des éta- 
blissements recensés et donneront aux prélets les avis qui per- 
meltront à ces hauts fonctionnaires de prendre des décisions. En 
raison de ces délais inévitables de procédure, les mesures inter- 
venues à ce jour s0 encore fragmentaires, Les renseignements 
complets demandés par l'honorable parlementaire lui seront four- 
nis directement aussitôt qué les rapports des préfels auront per- 
inis l'établissement d'une statistique d'ensemble. 
JUSTICE 


2817. — M. Weinman expose à M, le ministre de la justice que 


l'article 12 du décret 08-1289 du 2 décembre 1958 a reconnu, 
dans cerla is déterminés, à l'avocat commis dans une procé- 
dure d'assistar judiciaire, le droit de réclamer des honoraires 
U.Jui demande de lui préciser l'étendue de rg nouveau droit et 
les circonstances dans lesquelles il peut être mis en action, A Ulre 


d'exemple, il lui cite l'hypothèse d'une femme veuve qui aurait 
obtenu issistance judiciaire en vue d’une action à intenter contre 
son petit-fils en révocation de donation d'un immeuble pour inexé 
cution de chars: L'instance a clé engagée ensuile devant je 
tribunal de première instance de Z, dans la juridiction duquei 
était domicilite le petit-fils, La demanderesse élait domiciliée 
toute sa vie dans le ressort du tribunal de première instance 
de S. et l'immeuble donné était situé également dans la cir- 
conscription territoriale du tribunal de $S. La demanderesse est 
décédée durant le premier semestre de l’année 1958 sans qu'il soil 
intervenu une décision tranchant le litige introduit devant le tri- 
bunal de Z. Le tribunal de $S. a ordonné ultérieurement le partage 
judiciaire de la uccession de Ja donatrice et il semble, qu'en 
vertu des dispositions impératives de compétence de l'article 82 du 
de civil, le tribunal de $S., soit exclusivement compétent pour 
juger maintenant sur une action en révocation de la donation, I 
lui demande: 1e si, dans un cas semblable, l'avocat du bareuu 
de Z. peut exiger que les héritiers lui versent des honoraires pour 
son intervention en matière d'assistance judiciaire alors qu'ik n'y & 
pas eu condamnation et que. celle-ci ne parait plus pouvoir être 
prononcée par le tribunal de Z. Le pelit-flls défendeur ligure parmi 
les héritiers en représentation de son père prédécédé; 2° si la 
revendication du délendeur doit être dirigée centre l'indivision ou 
s'il peut exiger à un seul cohérilier, autre que le petit-fils, le 
paiement de la totalité de ses honofaires. Il y aurait intérêt à 
indiquer si la solution était identique pour un cas semblable, mais 
du ressort des tribunaux d'Alsace-Lorraine, qui sont régis par une 
loi spéciale, (Question du 23 octobre 1%:9.) 


Réponse Il résulte de la combinaison des articles 17 et 18 
de la loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire modifie, 
notamment par le décret ne 58-1289 du. 2 décembre 1958, que 
l'avocat commis ne peut réclamer des honoraires à son client que 
dans le cas où l'instance se termine par la condamnation de 
l'adversaire en principal et intérêts ainsi qu'aux dépens. IL faut, 
en outre, que la décision judiciaire procure à l’assisté des ressourcès 
telles que si elles avaient existé au jour où l'assistance a été 
demandée, celle-ci n'aurait pas. été accordée. Les honoraires ne 
peuvent être réclamés qu'après l'exécution de la condammation en 
principal. Ces conditions impliquent nécessairement le caractère défi 
milif de la décision judiciaire. Mais le prineipe demeure que l'avocat 
commis ne peut demander des honoraires à son client. J1 s'ensuit 
que l'exception apportée par les deux derniers alinéas de l'article 13 





de la loi susvisée doit s'interpréter restrictivement, ce qui exc: 
tout raisonnement par analogie en celle matière. Lans l'espere 
envisagée par la question écrite 1 concerne une action +" 
révocation de donation pour inexécu ion des charges intenlée jar 
une donalrice contre son pelit-fils bénéficiaire de la donation, | 
demanderesse étant décédée au cours de l'instance avant tout ju. 
ment et l'instance n'ayant pas été reprise par les ayants cause 
les conditions prévues au nouvel arlic.e 18 de la loi du 22 jan: 
vier 1851 ne paraissent pas remplies, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. It en résulte que Favocat n'est pas fondé 
à réclamer des honoræxires aux cohérilièrs et encore moins à l’indi 
vision successorale, puisqu'il ne peut avoir plus de droits contr 
ces derniers que contre leur auteur, La loi du 15 mars 1990 ER 
officiel du 16 mars 1930) ayant mis en vigueur dans les département: 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la législation francais: 
sur l'assistance judiciaire, les mêmes principes s'appliquent à un 
cas semblable du ressort des tribunaux d’Alsace-Lorraine. 


rl 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 





827. — avril 1959. — M, Cermolacce rappelle à M, le ministre 
des travaux publics et des transports que les cheminots ancien; 
combatiants sont exclus abusivement du bénéfice de la double cum 
payne pour les opérations de guerre auxquelles ils ont participé 
eflectivement de 191% à 1918 et de 1939 à 195; que celle dis<cri- 
minalion dont sont victimes les eheminots anciens combattants est 
en contradiction avec les dispositions des lois du 14% avril 1921, 
des 6 août ei 206 sepiembre 1958. M lui demande les mesures qu'il 
compte prendre afin d'étendre aux intéressés le hénéfice des di<po- 
silions légales appliquées aux fonctionnaires, aux agemts des ser- 
vices publics et des industries nationalisées relalives aux campa- 
goes de guerre double et simple. 





197. — 2 mai 1959, — M, Pierre Villon rappelle à M, le Premier 
ministre la déclaration concernant l'Algérie faile récemment par un 
officier général assumant un important commandement. I lui 
demande : 1° si cet officier général lui avait soumis le texte de 
son discours avant de le prononcer; 2° si les aflirmations de cel 
officier général relatives au maintien « durabie » d’une armalure 
territoriale solide en ‘Algérie, à la perspective d’un encadrement 
de la ‘population en France, à la prévision d'un champ de bataille 
allant de Brest jusqu'à l’'Oural sont approuvées par le Gouvernement 
et si elles sont conformes à sa politique. 


1332. — : juin 1950. — M. Waiïdeck Rochet expose à M. le Premier 
ministre qu'une imporlante entreprise d'aviation de la région pari- 
sienne vient de faire connaitre sa décision de fermer son usine de 
Paris et de concentrer ses fabrications dans la banlieue Ouest de la 
capitale; que de ce fait, 280 travailleurs vont étre licenciés et étre 
réduits au chômage. HN lui demande: a) les mesures qu'il compte 
prendre pour maintenir ces travailleurs dans leur emploi; b) s'il 
n'estime pas nécessaire de soumettre au Parlement un projet de loi 
de prozramme relatif à l'aviation française et comportant nolam- 
ment l'équipement en priorité des lignes aériennes françaises en 
appareils de fabrication française, le développement des exportations 
du matériel aéronautique français vers tous les pays, des lignes com- 
merciales et des transports intérieurs, de la construction de moteurs 
et de réacteurs français. 


1522. — 18 juin 1959. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que les Ouvriers boulangers 
des départements de la Seine, de Seincæt-Oise et de Seine-et-Marne 
ont un salaire horaire de base de 155,71 francs, soit à peine dou: 
lois le salaire de base de 1%8; que s'ils travaillent aux pièces 
leurs salaires sont à niveau égal quatorze fois les Salaires de 
193; que s'ils demandent une augmentation de salaires, les 
patrons boulangers subordonnent abusivement leur réponse à une 
décision du Gouvernement concernant le prix du pain; qu'ainsi, 
ils sont pratiquement privés du bénéfice des dispositions de la loi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives; qu'au sur- 
plus, depuis 1947, les discussions ayant trait au cireuit blé-farine- 
pain ont lieu uniquement, sur le plan national, entre le Gouverne- 
ment et ies organisations patronales à l'exclusion des organisations 
professionnelles ouvrières Sans tenir compte des particularités de la 
situation de la boulangerie-pâtisserie dans les départements de la 
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-ct-Marne. 11 lui demande: a) les 
mesures qu’il compte prendre conjointement avec M. le ministre 
du travail afin que les ouvriers boulangers de ces trois départc- 
ments puissent obtenir notamment -une augmentation de salaires 
de 15 p. 100 et une majoration de 50 p. 100 des salaires pour le 
travail du dimanche; b) s’il n'a, pas l'intention de prescrire .qu à 
l'avenir les discussions relatives aux salaires des ouvriers boulan- 
gers auront lieu dans chaque départément puisqne les conditions 
de la fabrication et de la consomination du pain et de la pâtisserie 
varient gelon les départements. 


’ 
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1733. — 2 juillet 1959. — M. Gilbert Buron expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que d'après les renseigne- 
ments fragmentaires qui ont été + semble que les produits 
agricoles exportés par ia Hollande bénéficient d'un certain nombre 
d'avantages vis-à-vis des produits français. 11 souligne celte question 
plus spécialement en ce qui concerne les poussins d’un jour et les 
œufs à couver exportés par la Hollande dans le cadre du Marché 
commun. Ces avantages seraient de deux ordres: 14° les aliments du 
bétail, en particulier les céreales entrant dans ces akiments, seraient 
cédés aux éleveurs à des prix iniérieurs à ceux pralignés en France ; 
“ un système de taxes sur les produits + + s servirait à alimen- 
ter une caisse de péréquation permettant de subventionner les pra- 
duits avicoles à l'exportation. I lui demande: a) si ces informations 
sont exactes, b) quel est le montant de la subvention à l'exportation 
ar tête de poussin hotlandais vers la France, d'une part, el vers 
l'itatie, d'autre part; €) quelles sont les intentions du Gouvernement 
our aider les exporlaleurs de poussins d'un jour vers les pays du 
Marché commun. 

———_— 


. — 21 septembre 1959, — M. Weber rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture les nombreüx vœux molivés déposés par la Société 
lorraine de viticulture qui réclame, à juste titre, que le « statut 
viticole » soit appliqué avec discernement, en particulier en Lor- 
raine, compte tenu du caractère « familial » de la culture de la 
vigne et de son exploitation dans cette région, mg qu'en 
Meurthe-et-Moselle plus de 10.000 décl'aralions de récolle se rappor- 
tent à une moyenne de 5 hectlolitres, correspondant à la consom- 
mation familiale à l'exclusion de toute vente. Suivant une coutume 
ancestrale, les petits producteurs lorrains obtiennent, à partir des 
marcs, après avoir tiré leur vin, une boisson peu alcoolisée et 
agréable, la + piquetle », Celle pratique vient d’être interdite par 
les dispositions de l’article 25 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959, 
relatif à l'organisation du marché des vins. Il lui expose les consé- 
quences regreltables de cette mesure pour les récoltants lorrains: 
elle va priver des petits producteurs, aux moyens d'existence son- 
vent précaires, d'une boisson de, faible prix de revient pour la 
consommation familiale, elle va supprimer une boisson hygiénique 
qui devrait, au contraire, être conseillée à une époque où l'alcoo- 
lisme cause tant de ravages. Il lui demande s’il compte déeider 
d'urgence des mesures de dérogation aux textes en vigueur, compte 
tenu de leurs incidences tant sur le plan économique et familial 
que sur le plan de la santé, et de rétablir au profit des viticulteurs 
de Meurthe-et-Moselle l'autorisation de fabriquer la « piquette », 


2453, — 29 seplembre 1959. — M, Jdéan-Paul David demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel est le montant des dons et 
subventions versés à des œuvres et associations sportives, par appli- 
cation de la loi du 14 août et de la note du 13 décembre 1954 du 
ministère des finances. 


2485. — 2 octobre 1959. — M, Falala signale à M, le ministre des 
armées que des centaines d'hcetares de terrains militaires cultivés 
ont été retirés cette année aux agriculteurs dont les exploitations 
se trouvent aux abords du camp de Beine, Noroy-Moronvilliers. Dans 
le même temps, d'autres terrains militaires devenus disponibles à 
rroximité immédiate des premiers, soit 9% hectares, ont été attri- 
pués, après adjudication par soumission cachetée, à une personne 
étrangère au département Il lui demande s'il envisage, au cas où 
se termineraient les hostilités en Algérie, de remettre tous ces 
terrains à la disposition des agriculteurs des communes intéressées. 


2628. — 12 octobre 1959, — M, Arthur Conte expose à M, le 
ministre de l'intérieur que, au cours de l'année, huit orages d'une 
extrême violence — avec grêle ou trombes d'eau — ont ravagé le 
département des Pyrénées-Orientales, occasionné de considérables 
dégâts aux cultures de toute nature, maraichères, céréalières, frui- 
tières et viticoles, et gravement endommagé des quartiers de Per- 
piznan, les villages riverains des étangs et des cours d'eau, les 
ouvrages protecteurs des rives, les routes et chemins, les canaux 
d'arrosage et de nombreux ouvrages d'intérêt collectif. 11 lui demande 
quelles mesures urgentes ou à \ong terme compte. prendre le Gou- 
vernement en faveur d’un département aussi graveinent sinistré. 


: 


2629. — 12 octobre 1959, — M, Commenay expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la région du Sud-Ouest (notamment le départe- 
nent des Landes) a subi de très importants dégâts du fait des inon- 
dations de fin septembre, Ces dégâts concernent tant les collecti- 
vilés locales (destructions de chemins, routes, écoles, ponts et 
Ourages d'art), que les particuliers (installations industrielles et 
exploitations agricoles). Il lui demande quelles sont les dispositions 
urgentes que le Gouvernement entend prendre en vue de la répa- 
ralion de ces dommages. ‘ 





2633. — 12 octobre 1959. — M, Robert Ballanger rappelle à M. le 
ministre des armées les difficultés croissantes de j'industrie aéro- 
nautique française; il lui expose qu'en particulier Ja Société natio- 
, Nord-Aviation (usi s Muréaux [Seine-t-Oise]) est dans 
olkigation d'arrêter les fabrications des appareils N 2500 et qu’elle 
Prévoit de licencier 170 travailleurs dans l'immédiat et 260 autres 








dans le cours de 1960. H lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin: d° de doter d'urgence cette société nationale des cré- 
dits nécessaires à son fonctionnement normal: 2% d'assurer aux 
sociétés nationales de constructions aéronautiques une charge de 
travail leur permettant de maintenir en activité les milliers d'ou- 
vriers, employés, techniciens et ingénieurs qu'elles emploient. 





2697. — 16 octobre 1959, — M. Fernand Grenier expose à M. Île 
ministre du travail pa la direction d’une société exploitant, dans 
ie 29e arrondissement de Paris, une usine spécialisée dans la fabri- 
calion d’allumeurs pour automobiles et occupant 600 ouvriers et 
cmployés (dont plus d’un quart depuis 20 ans) a décidé de vendre 
celle usinèé qui, pourtant, travaille à plein rendement, et de trans- 
{érer les chaînes de fabrication qu y sont installées dans d’autres 
établissements que cette société possède, soit dans la banlieue pari- 
sienne, soit en province, que la réalisation de cette opération — 
de caractère financier — aurait de graves conséquences, d'abord 
rour le personnel (difficultés de reclassement et chômage) ensuite 
pour les commerçants du quartier intéressé qui perdent une partie 
importante de leur clientèle, 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin d'éviter la fermeture de l'usine susvisée el de 
Inmäaintenir en activité le personnel qui y est employé, 


2721. — 20 octobre 199, — M, Derancy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 6, para- 
graphe fer, du statut des retraités de l'éducation nationale précise 
que: « si le mariage antérieur ou postérieur à la mise à la retraite 
a duré au moins six ans, le droit à pension de la veuve est reconnu, 
lorsque le mari à obtenu ou pouvait obtenir une pension d'ancien- 
neté au moment de son décès ». I lui demande si, par analogie, 
il ne serait pas possible d'étendre cette disposition aux veuves 
d'ouvriers mineurs remplissant les mêmes conditions. 





2723. — 20 octobre 1939. — M, Mariotte expose à M. le ministre 
des finances. et des affaires économiques le cas d'une société en 
commandite simple n'ayant pas opté pour l'impôt sur les sociétés, 
et qui se transforme en société anonyme. Cette société dispose, au 
passif de son bilan, d'un compte « réserve dommages de guerre » 
se rapportant à des immobilisations détruiles et reconstituées par 
l’entreprise. 11 est demandé de confirmer: 1° que la fraction de 
ladite réserve correspondant aux droits des associés commandités 
peut faire l’objet avant la transformation d'un transfert à leurs 
comples personnels, étant précisé que l'accord unanime de tous 
les associés commandilés et commanditaires est acquis; 2° qu'au 
cas où cette fraction de ladite réserve ne serait pas transférée aux 
comptes personnels des commandités, elle se trouve éoumise au 
ns Nscal des remboursements d’apports auxquels elle est assi- 
mice. 





2733, — 2) octobre 1959. — M. Desouches exnose à M. le ministre 
de l'information qu'au moment où il est constaté un comportement, 
pour le moins anormai, d'une certaine jeunesse qui va jusqu'au vol, 
et parfois au crime, pour satisfaire certaines passions, il est constaté 
que tout ce qui est honorable et digne est à peine relaté; que la 
grande presse donne trop souvent un relief particulier à ces méfaits ; 
qu'uné certaine presse spécialisée est exposée et vendue librement 
aux moins de seize ans; que des armes particulièrement dange- 
reuses sont vendues librement, même à des mineurs. Il lui demande 
s’il ne serait pas possible: 1° d'inviter la presse à ne pas mettre en 
relief et en première page la relation de ces méfaits; 2° de soumet- 
tre avant toute parution la presse spécialisée, soit du cœur, soit du 
crime ou de la police, à un contrôle d'exposition et de vente plus 
préventif et plus rapide que celui existant; 3° que toute arme ou tout 
engin pouvant être considéré comme prohibé ne puisse être délivré 
aux mineurs, où tout au moins qu'avec l'autorisation des parents, 


2738. — 20 octobre 1959. — M, Bignon expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans la réponse du 
2s mai 1959 à sa question écrite ne 844, il est indiqué que le dépar- 
tement des finances procédait à une nouvelle étude de l'affaire 
signalée. H lui demande de nouveau, les sous-officiers victimes de 
l'injustice faisant l’objet de sa question attendant depuis cinq ans 
une juste réparation, s'il n'est pas dans ses intentions de régler 
celte affaire aussitôt que possible. 


21739. — 20 octobre 1959. — M. Bignon comme suite à la réponse 
qu'il a faite à sa question n° 841, expose à nouveau à M. le minis- 
tre du travail qu'il existe une anomalie certaine dans l'application du 
régime de la sécurité sociale. C'est ainsi, par exemple, qu'un retraité 
inilitaire qui a terminé sa carrière dans un emploi privé et qui 
bénéficie, à ce titre, d’une retraite de la sécurité sociale, continue 
à subir une retenue sur sa pension militaire, alors que sa qualité 
de retraité de la sécurité sociale lui assure les prestations de 
l'assurance maladie; que ce sont, précisément, les fonctionnaires 
et les militaires qui ont cotisé ‘à ant le plus 1on temps pour le 
régime le l'assurance maladie avant d'être retrailés; et lui 
demande s'il n'y à pas lieu de les dispenser, à soixante-cinq ans, 
de tout versement à ce titre, ce qui les placerait au même régime 
que les rétraités de la sécurité sociale. 
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a1a1. — 20 octobre 1959 — M, Bignon expose à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre que l'article L. 14 du code des 
pensions civies el mnilituires de retraile précise que « les services 
pris en compte dans la composition du droit à une pension propor- 
lionnele sont uniquement les services militaires accomplis dans 
le irmes de terre. de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux 
ellectués avant l'âge de seize ans ce qui laisse supposer que les 
services accomplis dans ces armées après l'âge de seize ans doivent 
ètre pris en mnpte pour la pension, mais qu'une instruction du 
ministre des armées en date du G février 1958 {Journal officiel au 
»8 février 1958) relalive aux âges à partir desquets les services Pmii- 
taires peuvent être pris en considération en malière de pension 


précise, au contraire, que les services ne Ssunt pris en. cé imple, dans 
le rmées de terre et de l'air, en temps de paix, qu'à partir de 
l'age de dix-huit ans, et en temps de guerre à partir de dix om ans. 
Il lui dermande si s deux textes ne sont pas en contradiction et 
il ne lui parait pas | te et équilable que fes services effectués 
réguliérement dans les armées soient pris en c:mpte pour la pension. 
2742. ) octobre 1939, — M, Lurie expose à M. le ministre de 
l'information que la commission nationale de censure de la produec- 
tu matographique rend des verdicts d'une manifeste indulgence. 
st léci I donnent au publi et en particulier à la jeunesse, 
ne coutumanre déplorable et une excilalion incontestable à 
crolisine, à :'aino lé, à la malhonnéètelé, voire au crime sans 
iuelire eu duule vonncltete inorale et intellectuelle des anembres 
de la commission de censure, nw hu demande si, à son avis, une 
lonte d à Composition ne serait p&äs necessaire pour contre balan- 
r, par des ounions de pères de famille et d'édurateurs, les points 
de vue d'intellectuels et de financiers qui y préva:ent actuellement. 
2745. 0 } M. Profichet e\pose à M. le ministre du 
travail e le pla | actuel des ressourres permettant de bénéli 
r de location pple nentaire du fonds national de solidarité me 
rrespond plus au niveau du prix de la vie, et que, de ce fait, de 
nombreux vieillards se trouvent dans une silualiun tragique; que. 
l'autre part, les rt urces créées pour alimenter ce fonds (impôt sur 
| posse on dé iulumobiles), sans avoir élé spéciliquermuent affec- 
le ont de bea ip supérieures à la masse des allocations dis- 
tribué« Il lui demande s'ii envisage de relever ce plalond, afin de 
remédier dans et iine mésure à la pénible silualion des plus 
! on 
2747. 0 oclobre 19:94 — M Bosson demande à M. le ministre 
des armées 5! lUie ICI lon hwunnaire mariée el sans enfant, 
nplan is de e années de services valabies pour la retraite, 
\ alt . 1 \ limite d'âge, peul solliciter son admission à la 
retraite a | lité de jnuissance immédiate de sa pension d'an- 
ciennet i i que le prévon la ci laire n° 59-05-PC du 8 septembre 
1959 du ministre des forces armées (terre), bureau des pensions 
civiles (B, O0. P. T, page SSu) dans le cas de femmes mariées on 
mères de famille pouvant prétendre à pension proportionnelle, ou 
| existe, da le 1s particulier signalé, des dispositions légales de 
1ég ent 
2762. | I M. Boscary-Monsservin expose à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques que le Buletin 
ofjiciet du setrtice des prix à publié, récemment, plusieurs arrètés 


relatifs aux marges de distribuliun de certains produits, Des taux 


uniltes de marque brute ont élé fixés: 1° pour les grossisies ; 20 pour 
les détaillants. KE! lui demande: 1° lorsqu'un distrivuteur remplit les 


deux fonctions, s'il a droit au cumul des marges, notamment quand 
s'agit d'un détaillant s'approvisionnant en fabrique: 2e quel taux 


de marque do pliquer dans le cas de livraison à des utilisateurs 
artisans, Elta précisé que le volume d'achat de ces derniers est 
très riable, l'un « it qui ne dépasse pas les besoins d'un 
simple particulier a des achats beaucoup plus importants. 

2765 - 1 octobre 1959, — M, Pierre Villon demande à M. Île 


ministre des atfaires étrangères: 1° si le stalut actuel de Berlin- 
Ouest permet à la police de ce territoire d'interdre à un citoyen 
is d'embarquer Sur un avion de la compagnie française Air 

, suus prétexte que 

cet avion fait escale sur un aérodrome de la République fédérale 
que ledit citoyen français est l'objet d’une décision 

d'interdiction de séjour en Allemagne occidentale; 2e si l’interdic- 


rat 
inca 


Fram ur se rendre à Paris (ou Vienne 


allemande, el 





tion de séjourner en République fédérale vaut aussi pour Berlin- 
Ouest en général et pour le secteur français en particulier. 
2766. — 21 octobre 1959, — M, Laurin rappelle à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que les redevables de 
preélalions viniques .de moins de ®% litres d'alcool pur seront dis- 
pensés de ces prestations s'ils sont viticulteurs isolés. f lui demande : 
le quelles sont les raisons de telles mesures de faveur qui risquent 
de compromettre ies effets du décret ne 59-632 du 16 mai 1959; 
Je pourquoi ce régime de faveur n'est pas étendu aux viticulteurs 


coopérateurs, 





——_ 








M, le ministre des 1 Sur je 
mécontentement d'un grand nombre de petits propriétaires, désà- 
gréablement surpris de recevoir dernièrement un avertissemen! 
d'avoir à payer un impôt qu'ils n'avaient jamais subi jusque-là. Cet 
impôt sur le revenu (laxe proportionnelle) est de 22 p. 100, méme 
lorsqu'il s'agit de revenus irès bas. 11 lui demande s'il ne jugerait 
pas équitable d'exonérer de cet impôt — ou en tout cas d'en abais- 
ser le taux — ceux qui n'atteignent pas un certain revenu mini- 
imum (par exemple, de 50,000 franes). 


2767. — ?1 octobre 1959. — M; Peyrefitte appelle l'attention de 
inances et des afiaires économiques 





2768. — ?1 octobre 1959. — M. Durbet expose à M. le ministre 
du travail que des diswositions légales ou réglementaires, voire de 
décisions jurisprudentielles, wnt parfois pour eller d'assujettir aux 
assurances sociales certaines catégories de travailleurs considéré: 
jusque-là comme des non-salariés;: que les pensions de vieillesse 
des intéressés étant évidemment fonction des seules périodes de 
cotisation, il en rèsulle pour les plus âgés d’entre eux la perspec- 
tive d'avantages infimes. 11 lui rappelle que certaines catégories 
de personnes ont reçu l'autorisation légale de « racheter » les eoii- 
sations afférentes à des périodes où leur qualité d'assujetti n'était 
pas admise. I! lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de 
rendre applicable à lous les cas de l'espèce, présents ou à venir, 
uN « rachat » inspiré du 3° alinéa de l'article 127 bis de l'ordon- 
hänce du 1% octobre 1955. 





2770. — ?1 octobre 1939. — M, Pamero expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'un dahir du 10 mars 1938, publié au 
Bulletin officiel du royaume du Maroc, le 23 mars 1%8, modifie le 
régime ancien de l'impôt dit « prélèvement sur les traitements 
publics et privés, les indemnités et émoluments, les Salaires, les 
pensions el les rentes viagères » et désormais toutes les personnes 
domieiliées en France, en Algérie, en Tunisie, en Afrique occiden- 
tale française et au Togo, qui étaient légalement exonérées de 
l'unpôt susvisé, sont frappées par ce dernier, depuis le 31 mars 1958. 
Ur, le 27 novembre 1957, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres a affirmé que l'abrogation des régimes de protectorat, tant 
en Tunisie qu'au Maroc, ne permetlait pas pour aulant à €es pays 
de remellre en cause une situation juridique et politique ayant 
existé pendant plusieurs dizaines d'années. 1 lui demande: te sf ce 
dahir n'est pas contraire à l'esprit, sinon aux termes de la conven- 
on (ranco-marucaine de coopération administrative et technique, 
intervenue le 6 février 1957 et publiée au Bulletin officiel du 
royaume du Maroc du 23 février 19%5:;.2°0 quelles mesures il entend 
prendre pour remédier à une telle situalion, et notamment si 
envisage, soit la défalcation sur le montant des nr dont ;ls 
sont passibles en France, des retennes dont ils ont été frappés au 
Maroc, soil la conclusion d’un accord franco-marocain de non 
double imposition, simiaire à ceux passés par la France avec uu 
cerlain nombre de pays étrangers. 





2773. — 21 oclobre 1959. — M, Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économ si un suus-officier retraité 
peut, sans s'exposer aux dispositions rigoureuses concernant le; 
cumu:is, être employé par un concessionnaire de droits communaux 
dont l'entreprise, censée réaliser des bénéfices commerciaux en 
verlu de l'arlicle 35 (4°) du code général des impôts, semble devoir 
étre considérée comme une entreprise commerciale par l'admini-- 
tration qui lui a donné ce caractère, et refuse de reconnaitre 
l'erreur qu'elle semb:e avoir commise en étendant abusivement., à 
tous les concessionnaires de droils communaux, l'arrêt du conseil 
d'Etat du 30 septembre 1957 (affaire Vernaison). 





2776. — 21 octobre 1959. — M, Laurelli expose à M. le ministre 
des armées que des mililaires appartenant, en particulier, à la 
gendarmerie ayant fait l'objet d'une mutation pour les besoins du 
service, de la métropole en Afrique du Nord, n'arrivent pas à 
obtenir le remboursement de leurs frais de transport de mobilier 
France métropolitaine-A, F. N., motif pris que le iransport dont 
il s'agit, n'aurait pas été effectué dans le délai prévu par l'article 19 
du décret ne 54-213 du fe mars 1954, c'est-à-dire dans le délai de 
trois ans à compter de la date de la mutalion. FN lui demande si, 
dans l'intérêt moral de l’armée, f! n'y aurait pas lieu de relever 
les intéressés de la forclusion, dans les cas de force majeure et, 
notamment, lorsqu'ils se sont trouvés dans l'impossibilité de loger 
leur famille en A. F. N. avant l'expiralion du délai de troi ans 
susindiqué, 





2719. — 21 octobre 1959. — M. Malbout expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un salarié qui 
est astreint à eflectuer des versements à la sécurité sociale en vue 
de la constitution d’un capital destiné au service d’une rente à 
la victime d’un accident et qui, en application de l'article 156 du 
code général des impôts, n'a pu obtenir l'autorisation de déduire 
ces versements de son revenu global pour l'établissement des 
bases de la surtaxe progressive | ue le motif que l’article g” 
comporte une énumération limitative des charges déductibles. ] 
lui demande s'i n'est pas possible, soit de compléter cette 7 
mération en y faisant rentrer les versements de cette mature, So!" 
de donner à j’administration des contributions directes  toute* 
instructions utiles afin qu'elle apprécie avec bienveillance des ca; 
exceptionnels comme celui signalé. 
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he bre 1959. — M. Maïlbout expose à M. le ministre 
a traveit Fu'au  Gécès d'un assuré Ululaire de l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés di est fait application à sa conjointe des 
positions de l’article 25% du code de la sécurité sociale en vertu 
auquel « le droit aux prestalions des assurances maladies, mater- 
uité et décès est supyrimé à l'expiration d'un délai d’un mois sui- 
vant la date à laquelle l'assuré cesse de t les conditions 
exigées pour éêlre as li à l'assurance obligaloire », que, de ce 
fait, la conjoinle se voit su le versement des ations 
de l'assurance maladie jusqu'au moment où lui est aitribuée la 
ension de reversion. 11 Jui demande si, dans le cas où la conjointe 
+ atteinte d'une grave maladie entrainant des frais médicaux et 
harmaceutiques élevés, le remboursement de ces dépenses par 
f, écurité sœciale ne pourrait pas mlervenir avant la liquidation 
de la pension de reversion. 





e182. — 21 octobre 1959. — M, Fréville expose à M. le ministre 
du travait que, dans l'état actuel de la législation, une pension 
d'invalidité de veuf ou de veuve, remplacée par une pension de 
vivillesse de veuf ou de veuve lorsque le titulaire atteint l'age de 
soixante ans, est altribuée au co ni survivant d’un assuré ou 
d'un pensionné de vieillesse ou d'invalidité lorsque ce conjoint est 
alteint d'une incapacité de travail, que le bénéfice de celte ion 
est accordé au eonjoint survivant quel que soit l’âge atteint par 
l'assuré au moment de son décès et quel que soit le nombre d’an- 
nées pendan! lequel fl a cotisé à la sécurité sociale, que, par contre, 
le conjoint à charge d'un assuré social n’a pas droit à pension de 
réversion si cel assuré décède avant l’âge de soixante ans et cela 
inéme si l'assuré réunissait au moment de son décès de nombreuses 
années de colisations; NA sernblerait normal de permettre au 
conjoint d'uu essuré Social de bénéficier d’une pension de réver- 
jon quel que soit a auquel décède l'assuré dès lors que les 
cotisations ont été versées pendant un nombre d'années déterminé, 
qui pourrait étre fixé par exemple à quinze. Il lui demande s’il n'a 
pas l'intention, dans le cadre de la réforme d'ensemble de la sécurité 
sociale, de prévoir uue modification en ce sens de la législation 
actuelle. 





2783. — 21 octobre 1909. — M. Dolez cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires que des menaces de licencie- 
ment pésent actueilement sur un certain nombre d'aides temporaires 
employées d2puis plusieurs années dans les services extérieurs du 
lrésor, et jui signale, notamment, le cas d’une aide temporaire en 
service depuis sept ans, qui a toujours donné entièrement satisfac- 
lion et dont le licenciement est sur le point d'intervenir en raison 
des décisions qui auraient été prises en re qui concerne la non- 
reconduction des crédits temporaires affectés à la rémunération des 
agents de celte catégorie, M lui demande s’il n'estime pas équitable 
de prendre toutes mesures necessaires afin que les aides tempo- 
raires employées dans les services extérieurs du Trésor ayant plus de 
vinq ans de services puissent, duns certaines conditions, être nom- 
mées agents de bureau et titularisétes dans cet emploi, ainsi que 
cela semble avoir été admis pour un certain nombre d'aides tempo- 
riires employées dans ies services exlérieurs des contribulions 
cirectes. 





2785. — 21 octobre 1959 — M. Dotez appelle l'attention de M. le 
ministre des armées sur la siluation défavorisée dans laquelle se 
trouvent les aides-commis de son département par suite de l’appli- 
cation de la décision ministérielle G6-3-PC/A/INT du 11 février 1956 
qui a prévu la fusion du cadre des aides-commis avec celui des 
employées de bureau et qui a, en conséquente, bloqué la carrière 
des anciens aides-commis à l'indice maximum des employés de 
bureau sans aucun espoir d'avancement postérieur. C'est ainsi 
qu'actuellement un certain nombre d'anciens aides-commis, qui 
ont atteint le dernier échelon du cadre des employés de bureau 
depuis cinq, six, sept ans et qui sont encore assez éloignés de 
l'âge d'admission à la retraite, ont perdu tout espoir d'obtenir une 
amélioration de leur situation. 1 lui demande s'il n’est pas possible 
de prendre, en faveur de ces anciens aides-commis — tout au 
moins en faveur de ceux dont la situation est stabilisée depuis au 
moins quatre ou cinq ans — une décision leur permettant de pout- 
suivre un déroulement normal de carrière en prévoyant. $ 
ekemple, leur intégration dans le cadre des commis administraufs. 


2788. — 2 octobre 1959. — M, Lapeyrusse expose à M. le Premier 
ministre que la région du Sud-Ouest a subi de très importants dégâts 
du fait des inondations de fin septembre. Ces dégâts concernant tant 
les collectivités locales (destruction de chemins, routes, écoles, 
ponts et ouvrages d'art) que les rliculiers (installations indus- 
trielles et exploitations agricoles). lui demande quelles sont les 
dispositions urgentes que le Gouvernement entend prendre en vue 
de la réparation de ces dommages. 





2H. — 2 octobre 1959. — M. Boscary Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis la 
iéforme de la contribution des patentes, certaines industries sont 
‘imposées au droit fixe proportionnellement au volume de leur acti- 
Vie, par exemple en quinliaux ou en hectolitres. A titre purement 





| 





indicatif, dans l’industrie de la minoterie, le droit est de 2 francs par 
100 quintaux de bié écrasé. Théoriquement, tous tes exploitants de 
moulin semblent placés sur un d'égalité. En fait, les taux des 
centimes le franc sont très variables suivant les départements et 
les communes, et il en résulte des écarts extrêmement sensibles 
suivant les communes dans lesquelles l'industrie est exercée. Dans 
certains cas, la cha de la patente ramenée au quintal de blé 
mé dm plusieurs fois le chapitre des contributions tel qu'il est 
retenu dans la détermination de la marge de mouture, HN dermande 
par quel moyen il est possible de corriger celte anomalie, 





2792. — 22 octobre 1959. — M. Padovani demande à M, le ministre 
des travaux publics et des transports: !° quel est le nombre des 
rôles de pêche de plaisance délivrés par les divers quartiers mari- 
times relevant de son administration: 2° quel est le montant des 
redevances de pêche perçu au titre de la pêche dite de plaisance 
par les comptables des divers quartiers maritimes: 3e à combien 
s'élèvent les crédits affectés par le ministère de stravaux publics 
à la création, l’amélioralion, l'entretien des petits ports de pêche 
fréquentés par les usagers des rôles de plaisance et plus particu- 
lièrement dans la région du Sud-Est (Bouches-du-Rhône, Var et 
Alpes-Maritimes). 





2794. — 22 octobre 1959. — M, Roulland expose à M. le ministre 
du travail la situation de certains retrailés des banques qui attendent 
toujours du comité interbancaire de retraites l'interprélation des 
mesures à prendre pour la mise en venue du décret du 23% sep- 
tembre 1957, pris pour l'application de la loi du 1# décembre 1956 
relative. à la coordination des régimes de retraite professionnels, 
alors que le décret ne 58-436 du 14 avril 498 porte règlement d'admi- 
nistration blique concernant la Coordination de régimes d'assu- 
rance vieillesse des non-salariés et des salariés, 1 lui demande 
+ gr mesures il compte ee pour faire raccourcir des délais 
ont la durée paraît inadmissible. 





2799, — 22 octobre 1959. — M. de Gracia altire l'attention de M, te 
ministre des finances et des affaires économiques sur le dahir de 
S. M. le roj du Maroc suspendant « … à compler de la date de 
publication du présent dahir la facullé d'importer, au bénéfice du 
régime de l'admission temporaire, les caisses vides en bois desti- 
nées à l'exportation des agrumes ainsi que les planchetles des- 
linées à la fabrication de ces caisses, Toutefois, un arrêté du 
ministre de l’économie nationale et des finances fixera les condi- 
tions spéciales auxquelles pourra êlre subordonné, jusqu'au 
51 décembre 1959, le maintien de cette faculté auxdites caisses et 
planéhettes. Les comptes d'admission temporaire sousqits antétieu- 
rement à Ja date de publication du présent dabhir devront être 
déchargés avant le 231 décenrbre 1959 ». 11 lui demande quelle est 
la position du Gouvernement concernant la suppression du régime 
de l'admission temporaire pour les caisses. 


2803. — 72 octobre 1959. — M. Pezé demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi il n'a pas été fait 
mention des résidants en Indochine dans l'article 2 extrait du Jowr- 
nal officiel du 17 juin 19%59 (Débats parlementaires) concernant la 
couverture du risque vieillesse pour les périodes pendant lesquelles 
ils ont exercé, depuis le fer juillet 199%, une activité saläriée ou 
assimilée sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, M semble 
que ceux-ci, résidant en Indochine, devraient également avoir la 
possibilité d'acquérir des droits à celle assurance moyenmant le ver- 
sement des cotisations aflérentes à ces, périodes, An mème titre, 
les veuves des salariés on assunilés résidant en Indochine devraient 
pouvoir accéder au bénéfice de ces dispositions si le mari défunt 
répondait aux condilions requises par ladite loi, 





2806, — 2? octobre 1959. — M, Bertrand Denis exposc à M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi du 20 mars 141 
interdit les ventes avec primes et-Jui signale que ces ventes sont 
à nouveau pratiquées. Certaines tont l'objet de publi'ité dans Îles 
Journaux. 1 lui demande ce qu'il comple faire pour que la loi cilée 
soit respectée 





2808. — 2% octobre 1959 — M, Poudevigne demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne lui parait 
pas indispensable, dens ie cadre des aécrels du 16 mai portant 
organisation du marché du vin, d'autoriser les viticulteurs récol- 
lant sur plusieurs exploilations à sortir d'une seule cave les quan- 
tités de vin correspondant aux 15 hectos par hectare exploité. Cette 
autorisation de transfert à leur profit évilerait aux viticulteurs fer- 
micrs ou métayers de plusieurs propriétaires de sortir de faibles 
quantités de vins de chaque cave, opération loujours préjudiciable 
à la conservation de ce produit. 
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2810. — 22 octobre 1959, — M, Poudevigne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne lui parait 
pas possible, à titre exceptionnel, d'autoriser pour la récolle 1959- 
1960: 1° la concentration des vins à plus de 20 p. 109; 2° Ja cir- 
culation de ces vins ainsi concentrés à la condition qu'ils soient 
immédiatement réintégrés à des vins de degrés inférieurs et dans 
des proportions telles que le degré alcoolique du mélange ainsi 
obtenu n'ait pas été relevé de plus de 20 p. 100, Celle aulorisa- 
tion ex-eptionnelle éconsmiserait ie transport inutile d'une partie 
des vins à concentrer. Elle faciliterait également les opérations de 
concentration indispensables pour la plupart des caves corpéralives 
et des producteurs du Midi. Elle résorberait une partie des excé- 
dents et assainirait utilement le marché. 


ast4. — 2% octobre 1959. — M. Raymond-Clergue demande à M. le 


ministre de l'information à quelle date sera in-lallé et pourra enlrer 
en service ‘e relais de téKvision du Pic-de-Nore, dans l'Aude. 


2816. — 23 octobre 1059, — M, Michel dacquet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un éleréur, 
ayant retiré de l'entrainement up cheval de course, pour le consa- 
crer à la reproduclion, avant le fer juillet 1958, au moment où il 
a élé question de l'impôt sur les chevaux de course, est tenu de 


payer cet impôt. 


asnt. — 23 octobre 1959, — M. Misoffle demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° si les mmformations parues dans 
la grande presse selon lesquelles le Gouvernement envisage de 
déposer un projet de loi pour la répression des ventes à la sau- 
velle sont exactes; 2° lui rappeiant que deux propositions de lois 
ont déja été déposées à ce sujet sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, s’il a estimé que ces textes n'élaient pas une base sulli- 
sante de travail 


2822, — 23 oclobre 1959, — M. Duterne expose à M. le ministre 
des finances et tes affaires économiques que lursque vivent au 
foyer quatre personnes (ascendants de plus de Ssoixante-cinq ans, 
invalides ou enfants de moins de seize ans) le contribuable est 
exonéré de la taxe de 3 p. 100 sur les salaires pour deux domesli- 
ques. 11 lui demande les raisons pour lesquelles un ménage médi al 
mari omnipraticien, femme médecin d'hygiène scolaire) ayant au 
loyer sept enfants, dont l'ainé est âgé de onze ans. est laxé du 
fait qu'il ÿ a trois domestiques. 11 semble qu'il y ait là une anurha- 
lie et une injustice, 


2831. — 21 oclobre 1959. — M, Lolive expose à M. le ministre du 
travail que la réglementation relative à la coordination des régimes 
vieilesse des salariés et des non-salariés est une source d'’injustice ; 
que, notamment, elle interdit. a) à l'épouse d'un ex-commerçant 
de percevoir l'allocation spéciale et l'allocation supplémentaire du 
fait que son mari bénéficie d'une retraite du régime vieillesse des 
professions industrielles et commerciales alors que les ressources du 
ménage sont inférieures au pafond fixé pour l'attribution de l'allo- 
cation spéciale; b) à une veuve ex-commerçante ayant élevé plus 
de cinq enfants au-delà de l'Age de seize ans, de cumuler sa retraite 
du régime vieillesse des prolessions industrielles et commerciales 
avec l'allocation aux vieux travailleurs salariés el de Faliocation 
supplémentaire, bien que ce cumul jui donne des ressources infé- 
rieures au plafond fixé pour l'attribuhion de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. Il lui demande: a) s'il n'estime pas que Île 
cumul d'avantages vieillesse acquis au titre d'un régime de Salarié 
et d'un régime de non-salarié et de l'allocation supplémentaire 
devrait être autorisé dans la mesure où le cumul de ces avantages 
n'ouvre pas aux intéressés des ressources supérieures au plafond 
prévu pour l'attribution d'avantages vieillesse au titre du régime 
des salariés; b) dans l'aflirmative quelles mesures il compte prendre 
à cet effet. 


2834. — 23 octobre 1959, — M. Weinman demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° commen! il convient 
de calculer la plus-value en matiere d'impôts sur le revenu lorsqu'un 
industriel, au moyen d'un partage d'ascendant, fait donation à l'un 
ou plusieurs de ses enfants d'un fonds de commerce, comprenant 
une usine munie de son matériel, ainsi que le stock, étant précisé 
que le donalaire se réserve pour lui et son épouse l'usufruit de Ta 
totalité des biens donnés. I ne semble pas que cette situation ait 
déjà donné lieu à une jurisprudenge; 2° si l'exploitant donataire, 
délenant seulement un droit d'usufruit, peut amortir les machines 
et le matériel et s'il est antorisé, le cas échéant, à procéder à une 
réévaluation des inimubilisations corporelles; 3° quel est le régime 
fiscal en matière d'impôts directs si, ultérieurement, le donataire 
constitue une sociéle, ne répondant pas aux prévisions de l’article 41 
du code général des impôts, à laquelle il est fait apport, entre 
autres biens, de la jouissance de l'usufruitier. 11 semblerait qu’en 





ne 
toute hypothèse la société pourrait, à nouveau, pratiquer des amur- 
tissements si les dunataires apportent à cette société également leur 
nue-prapriélé, puisque la pleine propriété serait, à nouveau, réunie 
par celte persunne morale. 





2835. — 23 octobre 1959. — M, Weinman expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lorsque l'acquéreur 
d'un appartement dans un immeuble cotléctif, bénéficiaire de prêts 
du sous-comploir des entrepreneurs et du crédit foncier, propose de 
rembourser sa delte par anticipation, l'établissement préteur refuse 
d'accepter les fonds pour le compile de l'intéressé, et les porte 
au compte g.obal de la société immobilière, qu'elle considère comme 
son seul débiteur, tant que la répartition définitive du crédit accordé 
n'a pas élé réalisée, et tant que des prêts personnels n’ont pas été 
substitués au prèt d'enserable. Cette pratique, qui s'inspire de règles 
juridiques mal adaptées aux siluations créées par la copropriété 
présente l'inconvénient évident de faire obstacle à la circulation 
accélérée des fonds servant au financement de la construction, alors 
que tout devrait être mis en œuvre pour hâter leur remltourse. 
ment. 11 lui demande: 1e s il se préoccupe de prendre des mesures 
qui permettront de réduire les délais excessifs que les services admi- 
nistratifs, les établissements bancaires et les officiers ministériels 
s'accordent pour réaliser la transformalion, des prêts collectifs en 
prêts individuels; 2e s’il envisage de réchercher es modalités juri- 
diques susceptibles de permettre aux acquéreurs d'appartements dési- 
reux de se libérer par anticipation d'une dette contractée pour leur 
compte par une société immobilière d'obtenir que les versements 
leur soient immédiatement et directement imputés. 





2837. — 23 oclobre 1059 — M, Radius demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si l’article 1 du décret ne 52-293 du 5 mars 
1952 a donné les résultats que l'on attendait de lui ou si les diff- 
cultés des études de médecine né justifieraient pas que l'on en 
revienne aux dispositions de l’article 20 du décret du 6 mars 1954 





2838. — 2} octobre 1959. — M. Duchesne rappelle à M. le ministre 
ce la construction, qu'aux termes d’un décrel no 58-887 du 25 scp- 
lembre 1958, il a eté substitué aux primes à la reconstruction un 
régime d2 bonifications d'intérêts pour les attributions de préts à 
la construction consentis par le Crédit foncier de France et le Sous- 
comploir des entrepreneurs; que les bonifications d’mtlérêts semn- 
blent avoir élé calculées de telle façon que lesdites bonifications 
soient équivalentes au bénéfice des primes à la construchon pur 
le cas d'un candidat constructeur demandant la totalité du prêt 
auquel il peut prétendre dans sa situation, et remboursant le prit 
aux échéances prévues dans le contrat; que d'ailleurs le dééret du 
2 décembre 198 a prévu, qu'en cas de remboursement anticipé el 
volontaire, une allocation supplémentaire en capital doit étre altri- 
buée à l'emprunteur, en déduétion de !a créance à rembourser, pour 
lui tenir compte des bonifications d'intérêts dont il ne profite plus 
… suite de son remboursement anticipé. 1 lui demande sous queile 
orme un candidat constructeur n'empruntant par exemple qu'un 
tiers du prèt total auquel il pourrait prétendre, peut bénéficier des 
Eee à la construction qui ne seront pas compensées par des 
onifications d'intérêts, du fait d'une demande d'emprunt volonlai- 
rement r'duile. En eflet, selon les services spécialisés au Crédit fon- 
cier de France, les textes législatifs en vigueur n'auraient rien 
prévu pour ce cas particulier, eñ sorte que l’emprunteur qui réduit 
volontairement sa demande de prèt semblerait perdre alors auto- 
matiquement une à importante du bénéfice des primes à 
la construction, ce qui ne paraît pas conforme- à l'équité. En outre, 
celle solution pourrait conduire les emprunteurs à présenter des 
demandes de prêt supérieures à leurs besoins, ce qui ne parait pas 
conforme à l'intérêt général. 





2839. — 23 octobre 1959. — M, de Broglie demande à M, le ministre 
de l'information s'il n'estime pas que le développement croissant 
dans la presse, les livres et sur les écrans de récits, de reportages 
et de films étalant des scènes de violence et des crimes n'appelle 
pas une revision profonde de la politique actuellermnt suivie; et 
en particulier: 1° quels sont les uvoirs exacts dont il dispose 


‘ actuellement pour limiter cet état de choses dans la presse et dans 


les livres, et s'il estime ces uvoirs suffisants; 2° dans cas 
contraire, s’il estime opportun le renforcement de ses pouvoirs et 
s’il entend demander au Parlement de voter les textes nécessaires; 
3e en ce qui concerne le cinéma, s'il n'estime pas nécessaire là 
création d'un comité de surveillance où siégeraignt les représeu- 
tants des familles et des éducateurs. 





2843. — 23 octobre 1959. — M. Chazelle expose À M. le ministre du 
travail le cas d’une personne invalide titulaire d’une pension de la 
sécurité sociale percevant des prestations mensuelles qui s'élèvent 
à 10.300 francs et qui s’est vu refuser pendant un an le bénéfire 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité du 
fait que ses ressources avaient élé supérieures à 170.000 francs 
par an pendant l’année précédente. Il lui demande s’il serait possr 
ble de modifier par voie réglementaire les textes en vigueur afn 
que soient prises en considération pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire aux personnes âgées les ressources dont elles béne- 
ficient effectivement au moment de la demande d'allocation el nvn 
pas celles dont elles ont bénéficié pendant l’année précédente. 


RS D 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l'artieie 438 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


0236. — 8 septembre 1959. — M, Weber, supposant que l'économie 
réalise par la suppression de la retraite du comballant à été illu- 
sie et redoutant que cette mesure n'ait en fait eu comme consé- 
quence qu’un « glissement » de dépenses et peut-être un supplément 
de dépenses, demande à M. le ministre des anciens Combattants et 
victimes de guerre de bien vouloir lui préciser, en ce qui concerne la 
\leurthe-et-Moselle, dès la fin de l'exercice en cours el par compa- 
raison avec les exercices 1957 et 1958: 1a le nombre de dossiers 
déposés en vue d'une revalorisation de nsion et en parer le 
numbre de demandes satisfaites avec un laux d'invalidité de 50 p. 109 
ou plus; 2° le montant des sommes altribuées au titre du fonds 
national de solidarité à de< anciens comballants aux ressources 
modestes ; 3° le montant de l’aide apportée à des anciens combattants 
par les fonds de l'effice départemental. 11 lui demande si les résullals 
de cette étude étendué à l’ensémble du territoire ne permettraient 
pas de revenir irès ile Sur les textes ayant eu pour effet la sup- 
pression de la retraite des anciens combattants. 





2291. — S septembre 1959. — M, André Beauguitte expose à M, le 
ministre des tinances et des affaires économiques que le nombre 
des agents de l'expansion économique à l'étranger apparait Mmani- 
festement insuffisant eu égard aux besoins et qu'il serait souhai- 
table d'en aftecler en particulier dans certains de nos consuials 
généraux et consulats importants (par exemple aux Elals-Unis), 
|| lui demande en conséquence les mesures qu'il envisage pourt 
faire face à cette situation à laquelle il semblerait pouvoir être 
remédié facilement, compte tenu des surnombres exislanis dans 
certaines administralions (eorps des conseillers civils, corps prélec- 
lural et bientôt corps des administrateurs de ja France d'outre-mer). 


2298. — 9 septembre 1259, — M. de La Malène »xpose à M. le 
ministre des traveux publics et des transports la silialion défavo- 
risée dans laquelle se trouvent lies femmes des inscrits maritimes 
divorcées, dont le divorce a été prononcé à leur profit et à une 
date antérieure à la promulgation de la loi du 12 avril 1941. En 
effet, les personnes qni se trouvent dans celte situation n ont pas 
droil à une pension de réversion, El lui demande s'il n'entre pas 
dans ses intentions de proposer une modification législative per- 
mellant aux femmes des inserits maritimes <e trouvant dans une 
elle siluation de bénéficier de pension de réversion. 





2302. — 10 septembre 1959 — M. Baudis expose à M. le ministre 
des finances et des affaires D y que, pour le recouvrement 
de l'impôt cédulaire de 5 p. 400 sur les salaires des maitres de l'en- 
seignement privé, versé forfaitairement par l'employeur, certains 
vercepteurs des contributions directes ont pratiqué des saisies-arrêts 
sur les comptes de chèques postaux ouverts au nom des associations 
de parents d'élèves des établissements considérés, La loi du 28 sep- 
tembre 1951, dite loi Barangé, modifiée par la loi du 6 février 1954, 
article 35, a institué une allocation trimestrielle de 1.300 francs par 
enfant el par trimestre de scolarité, en faveur de tout chef de 
famille ayant des enfants recevant l'instruction du premier degré. 
Cette allocation est insaisissable et incessible pe quelque cause 
que ce soit (loi du 3 avril 1955, art, 91, 1° et 3°); et dans l’ensei- 
gnement privé, elle doit être affectée par priorité à la revalorisation 
du traitement des maîtres. Pour les écoles privées, ces allocations 
sont obligatoirement versées à l'association de parents d'élèves de 
l'école (A P. E. L.) constituée à cet effet. Le tr ao ge eg éné- 
ral, une fois les sommes mandatces, les vire au compte de chèques 
postaux au nom de l'A. P. E. L,, en vertu de la circulaire ministé- 
rielle du 15 séptembre 1952, titre IV, qui impose à l'A. P. E. L. pour 
le versement desdites allocations, l'ouverture d'un compte de chè- 
ques postaux ou d'un compte dans une. banque ou chez un compta- 
ble du Trésor. L'allocation est versée, aussitôt reçue par l'A. P. E. L., 
au groupement où à la personne gérant l’école, pour l'affecter inté- 
grilement au payement des maîtres. Cette aflectation fait d'ailleurs 
l'objet de contrôles de l'administration. 11 lui demande: 4° si, dans 
ces conditions, un percepteur des contributions directes peut prati- 
Quer une saisie-arrêt sur les allocations Barangé, au compte de 
chèques postaux de l'association des parents d'élèves de l'école, 
pour le payement du prélèvement forfaitaire dû par cet établisse- 
ment, el ainsi détourner une partie desdites allocations de leur 
affectation légale et faire supporter aux maîtres l'impôt de 5 p. 100 
sur leurs traitements, contrairement à l'article £31 du code général 
des impôts; 20 si des saisies-arrêts ayant été ainsi pratiquées, le 
Trésor ne doi; pas reverser à l'A. P. E. L. les fonds ainsi appréhen- 
dés pour qu'ils suivent leur affectation légale. 





2323. — 12 septembre 1959. — M, Neuwirth demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que 31 inspecteurs principaux tes contributions directés, dont 
-l recrutés en 1951, 5 en 1952 et 5 en 1953, étaient en posses- 








sion de l'indice #00 à la date du 31 décembre 195; 2e s'il ea 
exact que, rallèlement, pas un seul parmi les 87 inspecteurs 
‘principaux des contributions indirectes recrutés en 1950, soit un, 
ceux et trois ans plus tôt, et d'une anciennété moyenne générale 
rargement supérieure, n'élait en possession du méme indice 9500 
au 31 décembre 1953. 11 est à noter.que figuraient de façon insolite, 
en tèle de ce dernier groupe, une viñgtaine a’agents ex-prisonniers 
de guerre ou résistants, bénéficiaires de bonililcutwons d'ancienneté 
supérieures à 2 ans, et qui aurañent dû, semble-t-il, en toute équité, 
suivre le sort des inspecteurs principaux recrutés en 1948 mais qui, 
par le jeu d’une interprétation contestable des textes, se sont vus 
retirer la quasi-totalité des avantages légalement attribuées à leurs 
collègues des autres services financiers; 3e s'il est exact que l'ad- 
ministration à posé comme principe préalable à la confection de 
la liste unique d'ancienneté des inspecteurs principaux et centraux 
qu'aucun agent d'un service donné (directes, indirectes, enregis- 
trement) ne pourra être dépassé par un agent d'un autre- service 
qui ne bénélicierait pas du même indice au 31 décembre 1955. Que 
celte décision à pour conséquence de placer les inspecteurs princi- 
aux des contributions directes recrutés en 1951, ainsi que les 
inspecteurs principaux de même service recruiés en 1952 et 1955, 
Lénéficiaires de bonifications maxima, devant leurs collègues des 
contributions indirectes recrutés en 1950, y compris les bénéficiaires 
de bonitications maxima; %° dans quelle mesure cette décision est 
conciliable avéc le principe de l'harmonisation des carritres" 4fnsi 
qu'avec les récentes réponses mes 272 et 16 faites à "MM: Hieu- 
aud et Luciani (Journal qe du 13 mai 1959), puisqu'aussi 
bien elle consacre en fait les anomalies acquises an 51 aécem- 
bre 195%; 50 si la désignation d'une commission neutre de hauts 
fonctionnaires comprenant au moins un représentant du ministère 
des anciens combattants ne lui paraît pas souhailable, voire indis- 
pensable, pour arbitrer souverainement les cas de l'espèce qui sont 
susceptibles de donner naissance à de nombreux recours devant la 
juridiction administrative. 





2325. — 12 septembre 1959. — M. Battesti demande à M. le Premier 
ministre si, lorsqu'un département minisiériel ne répond ni aux 
lettres, ni aux exploits d'huissier qui lui sont parvenus, ce silence 
doit être interprété comme un consentement aux déclarations qui 
lui sont faites, puisqu'il n’y a pas eu protestation de sa part, En 
vue de ne pas laisser subsister d’équivoque sur celte attitude, n'y 
aurait-il pas lieu de donner instruction aux cabinets des ministres 
de répondre — et dans un court délai — positivement ou négative- 
ment — aux questions Qui leur sont posées dans les affaires d'une 
cerlaine importance. 


E 


2339. — 15 septembre 1959. — M. Hostache expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que dans la commune de 
Rousset (Bouches-du-Rhône), l'ail est achelé aux producteurs au 
prix de 25 et 30 F le kilo, Dans les communes immédiatement limi- 
trophes, celte denrée n'en est pas moins vendue chez les détail. 
lants au prix de 200 F le kilo, qui avait été atleint l'an dernier 

uand elle élait payée aux producteurs à un prix beaucoup plus 
‘levé. Dans les communes plus éloignées, au Nord du département, 
l'ail est vendu encore plus cher, au prix de 300 F le kilo. Attirant : 
son attention sur cette anomalie, qui scandalise les producteurs 
de Rousset, ainsi que les consommateurs qui sont au courant du 
prix payé à la production, il lui demande: 1° quelles mesures 1] 
envisage, dans le cadre de la réforme des circuils de distribution, 
pour mettre fin à cet état de choses: 2% si, en l'état de la législa- 
lion existante, une telle augmentation des prix, manifestement exa- 
gérée, du producteur au délaillant ne constitue pas une infraction 
mérilant d'ètre réprimée. 


2349. — 16 septembre 1959. — M. Fanton demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économriques de lui faire connaitre le 
détail des subventions dont bénéficient les diverses branches de 
l'activité nationale, qu'elles soient visibles, c'est-à-dire inscrites dans 
le budget de l'Etat, ou invisibies en ce qu'elles constituent pour 
l’Elat un manque.à gagner (exemptions, dégrèvements fiscaux, cré- 
dits à taux spéciaux, ete.). . 





2350. — 16 septembre 1959, — M. Fanton demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui faire connaitre le 
total détaillé des sommes versées en 1956, 1957 et 1958, aux titulaires 
de rentes viagères constituées auprès de la Caisse nationale d'’assu- 
rances Sur la vie en faisant apparaître pour chacune de ces trois 
années les sommes qui concernent les contrats passés respective- 
ment en 1949, 4950, 1051, 1952, 19593, 195%, 1955, 1956, 1957 et 1958. 





2368. — 17 septembre 1959 — M, Laurin demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques pour quelles raisons 
la caisse de boîtes de sardines d'importation marocaine est vendue 
de 5.800 F à 6.000 F en France contre 3.200 F sur les marchés élran- 
gers. 





++ 
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Gabelle (Pierre). 
Gahlam Makhlouf. 
Gaillard (Félix). 
Grandmaison (de). 
Grasset !Yvon). 
Grassel-Morel. 
Grèverie. 

Guitton (Antoine). 
Guthmuller. 
Halbout. 

Halgouët (du). 
Hassani {:Noureddine). 
Hénaulit 


Heuillard. 

loualalen (Ahcène). 
Japiot. 

Jarrosson. 

Junot. 


Kaddari (Djillali). 

Kaouah (Mourad). 

Kerveguen (de). 

Mme Kheblani 
(Rebiha) 

Khorsi (Sadok). 

kKir 

Kuntz. 

Lacaze. 

Lacosle-Lareymondie 
tde). 

Laffont 

Lainé (Jean). 

Lalle. 

Lambert. 

Laradji (Mohamed). 

Laurent. 

Lavigne. 

Lebas 

Le Bault de la 
Morinière. 

Le Douarec 

Le Duc (Jean). 

Lefèvre d'Ormesson. 

Legaret 

Le Guen 

Le Montagner. 

Lennrmand (Maurice). 

Le Pen. 

Le Roy Ladurie. 

Le Tac. 

Lombard. 

Longuet. 

Mahias. 

Mainguy. 

Maloum (Hafid). 

Marçais. 

Marie (André). 

Mariotte 

Marquaire. 


Vanier. 
veenetti. 
Viallet. 

Villon (Pierre). 
Vitel Jean). 
Voisin. 
Wagner. 
Walter (René). 
Weber 
Weinman 
Widenlvucher. 
Ziller. 





Mayer (Félix). 

Meck 

Médecin. 

Méhuignerie. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Mondon. 

Montagne (Rémy). 

Montesquiou (de). 

Moras. 

Motte. 

Orrion. 

Orvoën. 

Palmero. 

Paquet 

Pécastaing” 

Perrin (François). 

|Pérus 

| Philippe. 

|Pianta 

|Pierrebourg (de). 

Pigeot, 

Pillet 

Pinvidic. 

| Pleven (René). 

Portolano 

Poudevigne, 

Puech-Samson. 

Quinson. 

Rault 

Raymond-Clergue. 

Renouard. 

Ripert 

Rivière (Joseph). 

Robichon. 

Roche-Defrance. 

Roclore. 

Rossi. 

Rousselot, 

Ronstan. 

Sablé. 

Sahnouni (Brahim) 

Salado. 

Salliard du Rivault 

Sammarcelli. 

Seitlinger 

Sesmaisone (de), 

Sid Cara Chéri. 

Simonnet. 

Souchal 

Szigeti 

Tebip { Abdallah). 

Thibault (Edouard). 

Thomazo. 

{Mme Thome- 
Patenôtre. 

|Trellu 

|Trémolet de Villers 

Ture (Jean). 

Trroques. 

Ulrich 

Vatentin ‘Jean). 

va= 

Vav-on (Philippe). 

Vigau. 

Villedieu. 

Villeneuve (de). 

Vitter Pierre). 

Voilquin. 

Yrissou. 











Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Becue. 
Bégué. 
Canat 
Dumas. 
Garraud. 


Lauriol. 
Legroux. 
Nader. 
Nungesser. 
Palewski 


(Jean-Paul). 


Paphaël-lLeygues. 
Rieunaud. 

Sarazin. 

Schumann (Maurice). 
IToutain. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. » 
Abdesselam, 
Al uuYy 
Al-s10 Boubakeur. 
anthonmioZ. 
garboucha (Mohamed, 
Battesti. 


Redredine (Mohamed). 


Bernasconi. 

Bisson 

Bouaam (Saïd) 

Boudi (Mohamed), 
Boudjedir (Hachmi). 
Bo ilet 

Boulsane (Mohamed). 
hourgeuis (Pierrep. 
Briot 

Camino. 

Césaire 

Chamant. 

Chazelle 

Chibi (Abdelbaki}, 
barras 

Delbecque. 


Denvers. 

beshors 

Diouini (Mohammed) 
Dorey. 





Dreyfous-Ducas. 
Lurroux 
Dusseaulx 

Ehm. 

Faure (Maurice). 
Féron (Jarques). 
Ferri (Pierre). 
Filliol 

Gavini. 

Gouled (Ilassan) 
Gremmer (Jean-Marie) 
Hémain 
Ihaddaden ‘Mohamed) 
Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jouauit 

Karcher. 

Lacroix. 
Lagaillarde. 
Larue (Tony). 
Laurelli. 
Legenare. 

Lux. 

Malène (de la). 
Mallem (Ali). 
Mile Martlinache. 
Mazurier 

Mekki (René). 





Messaoudi (Kaddour). 


Monnerville (Pierre). 
Morisse. 


Moulesswhoul ‘Abbès). 


Moynet 

Oopa Pouvanaa. 
Pasquinm. 

Perrot 

Peyret. 

Pflimlin. 

Picard. 

Plazanet. 

Radius 

Reynaud (Paul). 
Ribière (René). 
Rombheaut. 

Roth. 

Sainte-Marie (de). 
Schuman (Robert). 
Sourbet 
Terrenoire | 
Thorez (Maurice). 
Vendroux 

Véry (Emmanuel). 
Vidal 

Vineignerra 
Zeghouf (Mohamed). 


MM. Lenormand à M. Ravymond-Clergue (maladie). 
de La Malène à M. Fanton (assemblées européennes). 
Mekki à M. Neuwirth (mission). 
Moore à M. Mazo (assemllilées internationales), 
Motte à M, Turc (assemblées internationales). 
Moynet à M. Boïsdé' (mmaladier. 
Nader à M. de Poulpiquet (maladie). 
Peretti à M. Sanson (maladie). 
Peyreflite à M. Quentier (assemblées européennes). 
Pigeot à M. Laradji (maladie), 
Pleven (René) à M. Chauvet (maladie). 
Roclore à M. Japiot (maladie). 
Rombeaut à M. Laurent (événement familial grave). 
Rossi à M. de Montesquiou (assemblées internationales). 
Royer à M. Souchal (maladie) 
Saädi (Ali) à M. Colonna (Henri) (maladie), 
Saïdi (Berrezoug) à M. Baouva (maladie), 
Salado à M. Kaddari (assemblées européennes). 
Santoni à M. Lecocq (événement familial grave). 
Schuman :Robert) à M. Schumann (Maurice) (assemblées euro- 

péennes). 

Seitlinger à M. Delrez (assemblées internationales). 
de-Sesmaisons à M, Hénault (événement familial grave). 
Touret à M. Clermontel (maladie) 
Vals (Francis) à M. Cassagne lassembhlées internationtles), 
Vendroux à M. Bricout (assemblées internationales). 


Se sont excusés : 
(Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Mallem (Ali (maladie. 
Maziol (événement familial 


MM. Barboucha maladie). 
Bégué (assemblées européen 








Ont délégué leur droit de vote: 


(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


AIM. Abdesselam à M. Lauriol (mission). 
\zem (Ouali) à M. Portolano (assemblées européennes). 
Bekri à M. Maimguy (maladie), 
Belabed à M. Boulin maladie). 
Bendjelida à M. Guillon (maladie). 
de Bénouville à M. Laudrin (maladie). 
Benssedick Cheikh à M. Berrouaine maladie). 
Bernasconi à M. Bourriquet (assemblées européennes). 


oscary-Monsservin à M. Trébosc (assemblées internationales). 


Boualam (Saïd) à M. Arnulf (maladie). 
Bourdelles à M. Szigeli (maladie). 
Briot à M, Voisin (assemblées européennes). 
Charpentier à M. Ihuel (assemtlées européennes). 
Cheikh (Mohamed Saïd) à M. Marcenet (maladie), 
Conte à M. Darchicourt (assemblées européennes). 
Coulon à M, Mignot {assemblées curopéennes) 
Darras à M. Evrard (assemblées internationales). 
Delaporte à M. Duchesne (maladie), 
Dieras à M. Gauthier (assemblées internationales). 
Dixmier à M. Godonnèche maladie). 
Bjouini à M. Saädi (Ali) (maladie). 
brouot-L'Hermine à M. Fabre ‘assemblées européennes). 
Faure (Maurice) à M. Ebrard (assemblées européennes). 
Fulchiron à M. Trémolet de Villers (maladie). 
Gouled (Hassahy à M. Habib-Deloncle (mission) 
de Grandmaison à M. Robichon tévénement familial grave) 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Ibrahim Saïd) à M. Roulland (maladie), 
loualalen à M. Gahlam (maladie). 
Jacquet (Michel) à M. Charvet (mission). 
Karcher à M. Picard (maladie). 

Mme Khebtani à M. Ihaddaden (maladie). 

MM. Kuntz à M. Lux (maladie). 

Legendre à M. Le Pen (assemblées européennes). 


nes), 
Boudjedir (Hachmi) (maladie) 
Boulsane (maladie). 
Boutalbi (Ahmed) (maladie) 
Chibi 
Delbecque (mission). 
Filiiol (assemblées européen 
nes). 
Lagaillarde (maladie). 
Maillot (maladie). 


Abdelbaki\ (maladie). 





grave 
Messaoudi ‘maladie). 
leyret (événement 
grave). 

Pflimlin maladie), 
Radius (maladie). 
Rolh (maladie). 
Terrenoire (mission) 
Van der Meersch (maladi 
Zeghouf (maladie). 


familial 





Ont obtenu un congé : 
(Application de l'article 159, alinéa 2, du règlement.) 
MM. 


Bninvilliers. 
Broglie (de), 


Ruats 
Thomas, 


Desourhes. 
Dutheil 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nation 
et M. Eugène-Claudius Petit, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


Nombre de suffrages exprimés...,..,.…. . 15 
Majorité absolue.............., LORS o ° soso DD 
Pour l'adoption....... noddbs eee. 253 
CR A: do scodlie Sebite. 222 


Mais, après vérification, ces nombres ont été r.ctiflés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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